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PARTIE I 

CADRAGE DE LI.ETUDE 



1.0 INTRODUCTION 

La présente étude traite des répercussions environnementales 
anticipées de l'élargissement de la route 230 dans la munici-
palité de La Pocatière. Conformément aux exigences de la Loi 
sur la qualité de l'environnement (L.R.Q. ch. Q-2), elle vise 
également l'obtention d'un certificat d'autorisation de réa-
lisation. 

Les travaux à exécuter consistent à élargir à quatre voies 
contiguës la chaussée actuelle qui est à deux voies conti-
guës. La réalisation du projet assurera une continuité avec 
la section ouest de la route 230, déjà à quatre voies. Les 
origines du projet datent de 1976, alors que suite à la cons-
truction d'un centre commercial (Les Galeries de La Pocatiè-
re), à une expansion industrielle importante de la compagnie 
Bombardier ainsi qu'à une expansion urbaine importante du 

'secteur, la Municipalité adoptait une résolution demandant au 
ministère des Transports d'améliorer cet axe important menant 
au centre-ville de La Pocatière. Le ministère des Transports 
procédait alors à l'automne 1976 à des travaux d'élargisse-
ment du tronçon ouest de la route 230. 

Le rapport d'étude d'impact est divisé en trois parties et 
comprend six chapitres. La première partie, soit le cadrage 
de l'étude, comprend une justification du projet où l'on 
décrit entre autres la problématique, les buts et objectifs 
du projet, les structures des échanges de la circulation lo-
cale et régionale, les hypothèses de solutions, et enfin la 
délimitation et la justification de la zone d'étude retenue. 

La partie II de l'étude comprend le chapitre 3 et fait la 
description synthèse des inventaires selon quatre grands 
thèmes: 	le milieu naturel, le milieu humain, le potentiel 
patrimonial et archéologique, et le milieu visuel. 

Enfin, la dernière partie de l'étude présente les analyses et 
les résultats des évaluations environnementales et comprend 
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les quatrième, cinquième et sixième chapitres. Le chapitre 4 
fait la synthèse des éléments hiérarchisés de la zone d'étu-
de. Le chapitre 5 procède à l'identification et à l'évalua-
tion des impacts prévisibles. 'Le chapitre 6 décrit les im-
pacts prévisibles, les mesures de mitigation ainsi que les 
impacts résiduels. 	Enfin, l'étude propose le programme • de 
surveillance et de suivi environnemental en fonction des im-
pacts résiduels significatifs ou incertains. 
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2.0 JUSTIFICATION DU PROJET 

2.1 LES ORIGINES DU PROJET ET LES PROJETS CONNEXES 

Le projet d'élargissement de la route 230 dans les limites de 
la municipalité de La Pocatière s'inscrit dans un plan d'en-
semble visant la conservation et la consolidation du réseau 
routier régional desservant les communautés riveraines. 
Amorcé au cours des dernières années, ce projet régional con-
siste essentiellement en de nombreuses interventions ponc-
tuelles sur le réseau routier régional existant, notamment 
celui de la route 230 dans la M.R.C. de Kamouraska. Il vise 
également à finaliser les projets déjà initiés, à uniformiser 
le niveau de service et à offrir un niveau de sécurité adé-
quat sur la route 230 pour répondre à la vocation d'axe de 
liaison intra-régionale d'importance. 

Les interventions du ministère des Transports sur la route 
230 dans la M.R.C. de Kamouraska consistent principalement en 
des travaux de réfection et d'élargissement. A l'heure ac-
tuelle, sept (7) projets sont prévus sur la route 230 dans 
divers secteurs pour les cinq (5) prochaines années. 

En ce qui a trait au présent projet, il fait partie du plan 
d'amélioration prioritaire de la route 230 entre La Pocatière 
et Saint-Pacôme. Les travaux sur ce tronçon sont peu avan-
cés, à l'exception du projet d'élargissement à quatre voies 
déjà terminé dans l'extrémité ouest de La Pocatière. 

Un seul projet connexe complète les travaux prévus à l'ouest 
du centre-ville de La Pocatière. Outre le projet à l'étude, 
l'intersection des routes 230 et 132 à environ 900 m à 
l'ouest dudit projet sera réaménagée afin de la rendre plus 
sécuritaire et fonctionnelle. Ce projet est prévu pour réa-
lisation entre 1989-1990, alors que le projet à l'étude est 
prévu pour 1988-1989. 
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2.2 LOCALISATION DU PROJET 
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Le projet couvre une distance de 1,2 km entre l'intersection 
de la route 230 et la rue du Verger à l'ouest jusqu'au 
centre-ville de La Pocatière à l'endroit où la route 230 
croise la lère rue Poiré (voir plan de localisation, figure 
1). 

2.3 LE RESEAU ROUTIER REGIONAL 

L'aire d'étude est principalement desservie par l'autoroute 
20 (la Transcanadienne), par la route 132 sur la côte, et par 
la route régionale 230 (cf. 	figure 1). L'autoroute 20 est 
parallèle à la route 132 qu'elle croise à l'extrémité nord-
est de la municipalité de La Pocatière. Constituant l'axe de 
liaison inter-régionale de première importance, elle connaît 
des débits journaliers moyens annuels (DJMA) variant, dans la 
municipalité de La Pocatière, de 5 500 à 5 900 véhicules par 
jour (1982)1. 

La route 132, desservant directement onze (11) municipalités 
riveraines de la région immédiate de La Pocatière, constitue 
le deuxième axe de liaison d'importance. Etant également un 
axe touristique important, elle connaît un DJMA maximal de 
4 000 véhicules dans la partie ouest de la municipalité2. 

La route 230 qui fait jonction avec la route 132 dans la par-
tie ouest de La Pocatière suit aussi un trajet parallèle à 
l'autoroute 20 et dessert principalement dans la région, 
outre La Pocatière, les municipalités de Saint-Pacôme, Saint-
Philippe-de-Néri, Saint-Pascal, Sainte-Hélène et Saint- 

Selon le Diagramme d'écoulement de la circulation sur les 
. routes du Québec (Trafic de 1982), 1984, ministère des 

Transports. 

Idem 
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Usine de meubles ,," 

SECTION À 
RÉAMÉNAGER 

Figure 1 : LOCALISATION DU PROJET, ÉLARGISSEMENT À QUATRE VOIES 
DE LA ROUTE 230 SUR 1.2 km. 



Alexandre. La section de la route 230 qui relie un centre 
commercial et l'usine de la compagnie Bombardier au centre-
ville de La Pocatière connaissait, en 1982, des débits de 
circulation de l'ordre de 5 780 (DJMA) et 5 980 (DJME)1. 

2.4 LES CARACTERISTIQUES DU TRONÇON DE LA ROUTE 230 A L'ETUDE  

6 

L'infrastructure actuelle est une route numérotée à deux 
voies de circulation. 	Elle comporte en majeure partie une 
surface pavée de 6,8 m, des accotements de gravier de 2,6 m 
chacun, et des fossés de 4,6 m de chaque côté de la route. 
La largeur de l'emprise actuelle est d'environ 21 m. A l'en-
droit de l'allée d'accès au CEGEP de La Pocatière, la surface 
de roulement est de 10,7 m alors que les accotements varient 
de 0,70 m à 2,4 m de largeur. Sur le plan géométrique, la 
route 230 connaît une perte de continuité d'ouest en est. 

Ainsi, la section ouest de la route 230, entre la route 132 
et la rue du Verger, est à quatre voies contiguës de circula-
tion, avec une surface de roulement variant de 10,30 m à 
12,80 m, alors que la section est de la route (soit entre la 
rue du Verger et la lère rue Poiré au centre-ville) est tou-
jours à deux voies. 

2.5 OBJECTIFS ET JUSTIFICATION DU PROJET 

L'objectif principal du projet est d'apporter une continuité 
dans l'aspect géométrique de la route à partir de la jonction 
des routes 230 et 132 jusqu'au centre-ville. 	Ce faisant, 
l'objectif d'un niveau de service et de sécurité routière 
plus uniforme et plus adéquat sur l'ensemble de l'axe à 
l'ouest de la ville sera, en toute probabilité, atteint pour 
les automobilistes. 

L'objectif secondaire du projet est d'améliorer la sécurité 
des abords de l'axe routier pour la circulation des piétons 
et des cyclistes lors de leurs déplacements quotidiens, aussi 
bien à l'intérieur qu'à l'extérieur de la zone institution-
nelle. 

1) Selon le Diagramme d'écoulement de la circulation sur les 
routes du Québec (Trafic de 1982), 1984, ministère des 
Transports. 



2.6 LA STRUCTURE DES ECHANGES ET LA CIRCULATION 

2.6.1 POLES D'ATTRACTION ET D'ACTIVITES1  

Sur le plan régional, soit le territoire de la M.R.C. de Ka-
mouraska, environ 90% de l'emploi manufacturier régional se 
concentre à l'intérieur des municipalités desservies par la 
route 230. Les principaux pôles d'attraction des emplois ma-
nufacturiers sont les agglomérations urbaines, notamment par 
ordre d'importance les villes de La Pocatière, de Saint-
Pascal et de Saint-Alexandre; elles regroupent à elles seu-
les 75% des emplois régionaux. La ville de La Pocatière est 
le pôle d'attraction et d'activités le plus important de la 
région. Son aire d'influence s'étend bien au-delà du terri-
toire de la M.R.C. de Kamouraska de par la présence du CEGEP 
de La Pocatière, du collège de Sainte-Anne, de l'Institut de 
technologie agricole du MAPAQ, des usines de la compagnie 
Bombardier, etc. A l'est de la zone d'étude, à une distance 
de 25 km environ, la ville de Saint-Pascal constitue l'autre 
pôle majeur de cette région en raison des nombreux services 
publics et commerciaux s'y retrouvant. 	Enfin, l'aggloméra- 
tion de Saint-Alexandre constitue le dernier pôle d'attrac-
tion majeur localisé sur la route 230; son aire d'influence 
est principalement attribuable à la présence des usines lai-
tières. 

2.6.2 LES CARACTERISTIQUES DE LA CIRCULATION 

2.6.2.1 Débits de circulation 

Les débits de circulation pour 1986 sur les routes 230 et 132 
dans la municipalité de La Pocatière sont schématisés à la 
figure 22. 

Source: M.R.C. de Kamouraska, Avril 1986. "Proposition 
d'aménagement", 136 pages + cartes. 

Source: Ministère des Transports. Service des relevés 
techniques, Division trafic et géométrie. Etudes 
sectorielles numéros 261-86/01/30; 077-82/07/12 et 
220-84/03/21. 
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Il devient évident à la lumière de ce diagramme d'écoulement 
de la circulation que, dans le secteur de La Pocatière, la 
route 230 assume une plus grosse proportion des débits de 
circulation que la route 132. Ainsi, de plus de 4 500 véhi-
cules par jour (DJMA) dans l'extrémité ouest de la municipa-
lité de La Pocatière, le débit de 'circulation sur la 132 di-
minue à 800 véhicules par jour dans le secteur de la Montagne 
du Collège. A l'est de La Pocatière, le volume de la circu-
lation sur la 132 connaît un débit de 1 966 véhicules par 
jour. 	En contraste, les débits de circulation le long de 
l'axe routier à l'étude sont en moyenne de 6 254 véhicules 
(DJMA) et atteignent 6 737 véhicules par jour en été. 

Le tableau 1 donne l'évolution du débit de circulation dans 
ce secteur entre 1980 et 1985. Il montre d'ailleurs une aug-
mentation importante du débit entre 1980 et 1985, soit de 
l'ordre de 15% environ, ou approximativement l'équivalent de 
3% par an. 

TABLEAU I : EVOLUTION DE LA CIRCULATION1  
ROUTE 230, LA POCATIERE 

D.J.M.A. 	 D.J.M.E. 

1980 	 5 280 	 5 700 
1982 	 5 780 	 5 980 
1985 	 5 964 	 6 640 
1987 	 6 327* 	 7 044* 

* Estimation selon un pourcentage d'augmentation du trafic 
fixé à 3% par an 

1) Source: Ministère des Transports 
Inventaires et comptages du 
Service des relevés techniques 
Inventaires de la circulation 
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2.6.2.2 Prévisions de la circulation 

L'évolution récente de la conjoncture économique a grandement 
influencé les déplacements de personnes et de marchandises, 
et ce dans tous les modes de transports. Durant la récession 
économique de 1982-1983, le réseau routier québécois a connu 
des baisses significatives des débits de circulation de l'or-
dre de 10%. Cette variation à la baisse n'a pas été appa-
rente dans le cas de la route 230 où semble-t-il, les hausses 
des débits ont continuées à raison de 1,5% à 2% par an. Sou-
lignons que depuis 1983, les augmentations des débits ont été 
en reprises à peu près partout au Québec, avec des intensités 
variables, soit de l'ordre de 1% à 3% par an en général (pour 
des fins de comparaison, au cours des années 1960 et 1970, on 
a observé des augmentations annuelles constantes des volumes 
de circulation de l'ordre de 4% à 6%). 

Compte tenu qu'on a observé des baisses de trafic sur la ma-
jorité des routes du Québec durant la période de récession 
économique alors que sur la route 230 on enregistrait une 
augmentation stable du volume de trafic, il est alors plausi-
ble de prévoir pour 1987 un débit journalier moyen annuel de 
6 327 (augmentation de 3% par an). 	Ceci est d'autant plus 
plausible surtout en considérant qu'il y a eu un accroisse-
ment de la population de La Pocatière de l'ordre de 5% entre 
1981 et 1986 (voir le chapitre 3). 	Il serait hasardeux ce- 
pendant de faire une prévision à plus long terme sur les dé-
bits de circulation de la route 230. 

2.6.2.3 Les intersections 

Une analyse sommaire des caractéristiques de la circulation 
aux principales intersections sur la route 230, soit le car-
refour route 230 / lère rue Poiré et le carrefour route 230 
/ route 132, a été effectuée selon des relevés ponctuels de 
deux jours en 1982, 1984 et 1986 (voir figure 3)1. 

1) Service des relevés techniques 
Division trafic et géométrie 
Etudes sectorielles numéros: 261-86/01/30, 

077-82/07/12, et 
220-84/03/21. 
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'Figure 3 : RELEVÉ DES DÉBITS HORAIRES AUX INTERSECTIONS PRINCIPALES, LA POCATIÈRE. 



Dans le cas du carrefour route 230 / lère rue Poiré, les étu-
des de l'intersection en 1982 et 1986 ont relevé le nombre de 
véhicules par heure (passagers et commerciaux) pour deux 
jours consécutifs de la semaine, à raison de douze (12) heu-
res (07h00 à 19h00) au total. Les données indiquent que les 
heures de pointe de la circulation se situent entre 12h00 et 
14h00 (pointe du midi la plus marquée à l'intersection) et 
entre 16h00 et 18h00 (pointe du soir la plus marquée), et 
qu'entre 07h00 et 19h00, le débit horaire est presque tou-
jours supérieur à 500 véhicules par heure. 

Une comparaison des relevés de 1982 (jours de la semaine en 
été) et de 1986 (jours de la semaine en hiver) indique un ac-
croissement considérable du volume total du trafic aux heures 
de pointe, dépassant même 1 000 véhicules à l'heure en 1986 
(voir figure 2). 

L'étude de l'intersection (1984) des routes 230 /132 indique 
trois heures de pointe: 08h00 à 09h00, 12h00 à 13h00 et 
16h00 à 18h00 (voir figure 2). Le volume de trafic varie de 
150 à 380 véhicules à l'heure ce qui est beaucoup moindre que 
le débit au carrefour route 230 / lère rue Poiré, qui varie 
de 500 à 1 000 véhicules à l'heure en moyenne. Aucun problè-
me de circulation n'a été rencontré à ce carrefour où généra-
lement le trafic s'écoule librement. 

2.7 RECHERCHE ET ANALYSE DE SOLUTIONS 

En tenant compte d'une part des déficiences géométriques 
identifiées sur la route et des besoins de la circulation, et 
d'autre part des objectifs du projet à l'étude, les hypothè-
ses de solutions demeurent limitées à: 

l'élargissement de la route 230 dans son axe actuel; 

l'élargissement d'un tronçon de la route 132 dans son axe 
actuel; et 
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c) la construction d'une nouvelle route dans un nouveau 
tracé entre le centre-ville de La Pocatière et la 
jonction des routes 230 et 132. - 

Seules les deux premières solutions sont plausibles sur les 
plans technique, économique et environnemental, surtout si 
l'on tient compte du contexte de la problématique décrite 
dans la section précédente. En ce sens, l'élaboration d'un 
nouveau corridor routier en parallèle à la route 230 est pra-
tiquement impossible compte tenu des éléments suivants: 

Au sud de la route 230, la construction d'une nouvelle 
route principale à quatre voies contiguës entre, à l'ouest 
la route 132 et le centre-ville de La Pocatière, oblige-
rait un empiètement sérieux des terres agricoles protégées 
(au sens de la Loi sur la protection du territoire agrico-
le) à très bon potentiel agricole. De façon préliminaire, 
il est estimé que cette variante obligerait une perte d'au 
moins 6 hectares de sols agricoles de potentiel B (selon 
le système de classification des sols, ARDA; 	voir la 
section 3.2.5.2). 

En plus de dédoubler inutilement deux infrastructures rou-
tières existantes, cette solution obligerait le morcelle-
ment de plusieurs lots agricoles de grande superficie (en-
viron 30) parce que le tracé serait perpendiculaire à l'o-
rientation des lignes de lots cadastrales. 

L'alternative de construire une nouvelle route au nord de la 
route 230 est encore moins plausible en raison de la présence 
d'un ensemble d'éléments et d'espaces environnementaux très 
résistant. 	Il appert donc que l'aire d'étude présente dans 
son ensemble une forte résistance à l'implantation d'une nou-
velle route: 

La présence des collines rocheuses du Mont à l'Ours à 
l'ouest et de la Montagne du Collège à l'est de l'aire 
d'étude limite sévèrement, dans un premier temps, l'élabo-
ration de tout nouveau corridor routier qui serait situé 
entre la route 132 et la route 230. Cette partie centrale 
de l'aire d'étude est constituée d'affleurements rocheux 
dont les pentes sont très fortes (30% et plus); ces der-
niers sont certes une contrainte technique et économique 
de première importance. De plus, les travaux de déblais-
remblais à exécuter dans un tel cas seraient trop impor-
tants en raison des impacts environnementaux et des coûts 
qu'ils engendreraient. 
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L'espace entre ces deux collines est déjà occupé en grande 
partie par le développement résidentiel du quartier Du 
Verger (où il y a 80 maisons unifamiliales) et le centre 
commercial "Les Galeries de La Pocatière". 

Conséquemment, la reconstruction de la route 230 actuelle 
sera discutée par rapport à la faisabilité technique, écono-
mique et environnementale d'élargir la route 132. 

2.7.1 ANALYSE DE SOLUTIONS 

2.7.1.1 Elargissement de la route 230 existante 

Le projet d'une longueur totale de 1,2 km prévoit l'élargis-
sement de la route 230 de deux à quatre voies contiguës dans 
une emprise nominale de 22 m selon la section-type D-2310c 
modifiée (cf. figure 4). L'alignement actuel sera conservé; 
cependant le profil vertical subira de légères modifications 
qui entraîneront des rehaussements de profils d'au plus de 
1,2 m et des baisses ne dépassant pas 0,4 m. Du côté nord, 
un trottoir sera construit sur toute la longueur du projet et 
le drainage de ce côté se fera à l'aide de conduites souter-
raines à l'exception d'un secteur de 300 m où le drainage 
sera assuré à la fois par des puisards et un fossé. Le drai-
nage du côté sud sera lui aussi fait à l'aide de conduites 
souterraines à l'exception d'une longueur de 340 m où l'on 
aura recours à un fossé uniquement. 

Tel que conçu, le projet ne générera que des impacts mineurs 
sur le milieu bâti et le milieu agricole. 	En effet, l'ali- 
gnement actuel sera conservé et l'emprise ne sera élargie que 
d'environ 2 m dans les sections où un drainage souterrain est 
prévu. Dans la section de 415 m où on aura recours à un fos-
sé de drainage au sud, l'élargissement variera de 7 à 10 mè-
tres. 
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Au plan agricole, si l'on exclut les superficies incultes en 
raison de la pente ou d'affleurements rocheux et les superfi-
cies en façade des bâtiments de l'Institut de technologie 
agricole, seulement 2 400 m2  soit 0,24 hectare seront ef-
fectivement soustraits à la culture. Les eaux de drainage 
seront dirigées vers le ruisseau du Collège qui est déjà ca-
nalisé pour le drainage agricole. En ce qui concerne le mi-
lieu bâti, cette solution nécessiterait le rapprochement im-
portant d'une résidence du côté nord de la route et possible-
ment la relocalisation d'une maison-mobile du côté sud. 

Outre les avantages évidents de cette variante, soit ceux de 
minimiser les perturbations sur le territoire agricole proté-
gé et sur le milieu naturel, elle minimise les dommages à la 
propriété privée, les coûts d'expropriation ainsi que les 
coûts de construction tout en respectant l'ensemble des be-
soins routiers du milieu. 

2.7.1.2 Elargissement de la route 132 existante 

Cette solution, d'une longueur de 2,2 km, impliquerait dans 
un premier temps la reconstruction de la route 132 dans son 
tracé actuel, et dans un deuxième temps, l'élargissement et 
le réaménagement de la 2e rue Guimond qui conduit au centre-
ville (0,4 km environ). 

La route 132 actuelle, dans une emprise de 20 m environ, a 
une surface de roulement de 6,30 m et les accotements varient 
de 1,2 m à 2,2 m au total. Selon les normes actuelles pour 
les routes provinciales en milieu rural, la section-type à 
utiliser (D-2301-B) comporte une plate-forme de roulement de 
7,3 m, des accotements de 3,0 m de chaque côté, des pentes 
extérieures de 4:1 et un drainage rural à fossé dans une em- 
prise de 40 m. 	C'est donc dire, d'une part, que l'emprise 
actuelle de 20 m ne peut recevoir une telle section-type , à 
moins de construire un drainage fermé de type urbain, et que 
d'autre part, son implantation dans le tracé actuel en élar-
gissant l'emprise à 40 m nécessiterait l'expropriation d'un 
minimum de 0,70 hectare de terres agricoles protégées à très 
bon potentiel. 

Un réaménagement de la route dans l'axe et l'emprise actuels 
est faisable techniquement, mais en autant qu'on utilise le 
drainage par conduites souterraines et que les limites de 
l'emprise nécessaire aux travaux se restreignent aux limites 
actuelles, soit 20 m. 	Cependant, les coûts de réalisation 
supplémentaires de ce type de drainage restreignent la faisa-
bilité économique de cette solution. 
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De façon globale pour l'ensemble du tronçon à l'étude, cette 
solution ne comporte aucun avantage par rapport au réaménage-
ment de la route 230. Enfin, elle comporte plusieurs incon-
vénients; en somme, cette solution: 

ne répondrait à aucune demande explicite à l'effet de vou-
loir dévier le trafic existant de la route 230 (en direc- 
tion est-ouest et ouest-est) vers la route 1321. 	En 
réalité, cette solution rallongerait en distance/temps les 
déplacements entre le centre-ville de La Pocatière et le 
centre commercial/usine Bombardier par rapport à la route 
230 existante; 

obligerait la perte d'environ 7 000 m2  de terres agrico-
les protégées en vertu de la Loi sur la protection du ter-
ritoire agricole; 

obligerait le réaménagement de la rue Guimond sur une dis-
tance de 0,4 km (élargissement de l'emprise et modifica-
tion du profil vertical); 

obligerait le réaménagement de l'intersection de la route 
132 et la rue Guimond afin de rendre celle-ci plus sécuri-
taire; 

pourrait diminuer de façon significative les marges de 
recul avant des 17 propriétés résidentielles situées en 
bordure de la route; 

nécessiterait un entretien routier hivernal plus rigoureux 
et coûteux pour la chaussée de la côte de la rue Guimond 
(pentes fortes); 

l'élargissement de cette section de route ne semble pas ou 
peu justifié compte tenu que les débits (1986) sont de 
l'ordre de 1 966 (JMA) pour la partie est de la route et 
de 800 (JMA) pour la partie ouest. 

1) En effet, les documents de l'opération schéma d'aménage-
ment de la M.R.C. de Kamouraska n'ont jamais fait mention 
de cette possibilité, que ce soit au niveau des objectifs 
du schéma ou au niveau des grandes orientations de l'amé-
nagement du territoire. 
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2.7.2 SOLUTION A PRIVILEGIER 

L'option de réaménager la route 132, et par conséquent la 
2ième rue Guimond, est à rejeter, puisqu'aucun avantage ne 
lui est imputable soit sur le plan environnemental, soit sur 
le plan technique ou soit sur le plan économique. La propo-
sition de réaménagement à quatre voies contiguës de la route 
230 actuelle s'avère donc être la seule solution à retenir 
puisqu'en plus de résoudre les problèmes de circulation ac-
tuels, elle occasionne très peu d'impacts sur les milieux 
humain, naturel et bâti, tout en constituant par surcroît 
l'option la plus rentable (i.e. la moins chère). 	De plus, 
elle représente le parachèvement de la partie ouest de la 
route 230, déjà à quatre voies contiguës, et donc à ce titre, 
respecte les volontés du ministère des Transports et des ins-
tances municipales impliquées de consolidation des infra-
structures routières existantes. 

2.7.2.1 Description technique 

Section-type 	 : D-2310c modifiée - Route princi- 
pale à voies contiguës en milieu 
urbain (figure 4) 

Nombre de voies 	 : 4 voies 

Longueur du projet 	: 1,2 km 

Largeur d'emprise nominale : 22,0 m (drainage souterrain) 
30,0 m à 39,0 m (drainage par 
fossés) 

Surface de roulement 	: 15,4 m 

Accotements 	 : 2,0 m 

Fossés et trottoirs 	: 4,6 m 

Modalité d'accès 	 : conservation des accès riverains 
actuels 
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Vitesse de base affichée 	: a) 50 km/h dans le secteur est 
de la zone d'étude sur une 
distance de 300 m à partir de 
la jonction route 230 / lère 
rue Poiré 

h) 80 km/h dans le secteur ouest 
de la zone d'étude jusqu'à 
l'intersection de la route 
132 

2.8 LA DELIMITATION DE LA ZONE D'ETUDE ET JUSTIFICATIONS 

Lazone  d'étude est localisée sur la côte sud des basses ter-
res côtières du Saint-Laurent dans les limites ouest de la 
municipalité de la ville de La Pocatière. Située immédiate-
ment en périphérie du centre-ville, ses coordonnées géogra-
phiques générales sont les suivantes: 

latitude nord de 47
0 
 22', et 

longitude ouest de 70°  02' 

La zone d'étude, dont les dimensions sont de 1,27 km de lon-
gueur par 625 m de largeur, couvre une superficie totale de 
79,35 hectares. 

La délimitation de la zone d'étude a été établie en fonction 
de divers paramètres d'ordre technique, économique et envi- 
ronnemental. 	En premier lieu, sur les plans technique et 
économique, et compte tenu de la solution retenue précédem-
ment, la zone d'étude suit l'orientation générale de la route 
230 actuelle entre à l'ouest, la rue Du Verger et à l'est, la 
lère rue Poiré. 	Puisqu'aucun avantage ou gain n'a pu être 
envisagé en retenant l'étendue originale de l'aire d'étude, 
la zone d'étude a été grandement réduite dans ses axes est- 
ouest et nord-sud. 	Il a été jugé qu'un corridor d'étude 
beaucoup plus restreint permettra de cerner très adéquatement 
tant les effets directs qu'indirects du projet compte tenu 
des impacts potentiels anticipés. 
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Ainsi, les limites de la zone d'étude ont été précisées par 
un inventaire et une analyse préliminaire des éléments envi-
ronnementaux sensibles susceptibles d'être perturbés par les 
travaux du projet d'élargissement de la route. 

La limite ouest de la zone d'étude a été déterminée principa-
lement par les éléments techniques et environnementaux sui-
vants: 

La limite suit en parallèle la ligne de lot originaire sé-
parant les lots 306-7 et 303 du cadastre de la paroisse de 
Sainte-Anne-de-la-Pocatière. Cette orientation est condi-
tionnée principalement du fait que le projet d'élargisse-
ment de la route débute aux environs de la jonction de la 
rue Du Verger avec la route 230. A cet endroit, la route 
230 existante à quatre voies contiguës connaît un rétré-
cissement de ses surlargeurs de chaque côté. En raison de 
l'absence des impacts anticipés des travaux dans ce sec-
teur, la limite a été arbitrairement fixée à une distance 
de 50 m approximativement à l'ouest de la rue Du Verger. 

La limite est de la zone d'étude a été fixée en fonction des 
éléments techniques suivants: 

La limite s'appuie sur l'orientation nord-ouest/sud-est de 
la lère rue Poiré. Cette rue constitue, de façon éviden-
te, la limite est de la zone d'étude puisque c'est à cet 
endroit que s'effectuera le raccordement du tronçon de la 
route 230 existante. Encore une fois, la limite a été ar-
bitrairement fixée à environ 50 m à l'est de la jonction 
de la route 230 / lère rue Poiré puisqu'aucune perturba-
tion directe ou indirecte sur le milieu n'a été anticipée 
à cet endroit. 

Les limites nord et sud ont été fixées en fonction des élé-
ments environnementaux suivants: 

Au nord, la limite est constituée arbitrairement par un 
axe est-ouest qui est généralement parallèle à la route 
230. 	Cette limite a été fixée de façon à englober les 
collines de la Montagne du Collège; globalement, la limi-
te a été portée à 400 m de la ligne de centre de la route 
actuelle dans le secteur est et à 200 m dans le secteur 
ouest afin d'inclure les principaux bâtiments riverains. 
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- Au sud, la limite a été portée de 200 m à 300 m de la li-
gne de centre de la route 230. L'étendue de la limite sud 
est plus réduite puisque de ce côté de la route, les im-
pacts potentiels prévus seront confinés aux abords immé-
diats seulement. 
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PARTIE II 

LES INVENTAIRES 
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3.0 DESCRIPTION ET INVENTAIRE DES MILIEUX NATUREL ET HUMAIN- 

3.1 LE MILIEU BIOPHYSIQUE 	

3.1.1 PHYSIOGRAPHIE 

La zone d'étude est située dans la grande région physiogra-
phique de la plaine littorale, ou basses terres côtières, du 
Saint-Laurentl. 	A cet endroit, la plaine forme une bande 
d'environ 6,0 km de large, entre les cotes altitudinales de 
3,6 m à 168 m (12' à 550'). 	Elle se divise aussi en trois 
niveaux selon le relief; soit, la basse plaine estuarienne 
récente ou actuelle qui est la mince bande accolée à la rive 
du fleuve (altitude 3,6 m à 15,2 m); 	les niveau inférieurs 
des terrasses de la plaine (sises entre les altitudes 1,5 m à 
76,2 m), où le relief relativement plat est ponctué par les 
collines rocheuses (monadnocks) d'une hauteur d'environ 100 m 
à 150 m et par leurs reliefs de crêtes en enfilades (Baril et 
Rochefort, 1979); et enfin les niveaux supérieurs des ter-
rasses (entre 76,2 m et 168 m), région où la plaine littorale 
est caractérisée par des reliefs de crêtes rocheuses en enfi-
lades longitudinales. Le plateau des Appalaches, l'autre 
grande région physiographique, (de 168 m à 609 m) occupe le 
sud du territoire. 	Là le relief s'accentue graduellement 
par, entre autres, la présence de talus et de crêtes étagées 
du rebord du plateau, des hautes crêtes, des collines de 
l'arrière-plateau, etc. 

1) Roger Baril et Bernard Rochefort, 1965. "Etude pédologi- 
que du comté de Kamouraska (Québec)", ministère de l'A- 
griculture du Canada, Gouvernement du Canada. 	et Baril 
et Rochefort, 1979. "Etude pédologique du comté de l'Is-
let", ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation, Gouvernement du Québec. 
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La zone d'étude est située dans les niveaux inférieurs des 
terrasses de la plaine, à une altitude de 30 m environ. Ici, 
la petite plaine de La Pocatière, sur laquelle est installée 
la ville du même nom, occupe la majeure partie de la zone 
d'étude. Entourant cette plaine sont les monadnocks de la 
formation géologique de Kamouraska. 	Au nord de la zone 
d'étude, nous retrouvons la Montagne du Collège (altitude de 
119 m environ); plus à l'ouest encore, il y a la colline du 
Mont à l'Ours (altitude de 45 m) ainsi que les Monts du Do-
maine. 

3.1.2 LA GEOLOGIE 

Selon une description de la distribution des formations géo-
logiques de Hubert (1973)1, l'assemblage rocheux de la ré-
gion est de la formation de Saint-Damase. Celle-ci consiste 
en roches de l'ordovicien inférieur qui se composent surtout 
de lits épais de grès feldspathiques avec des bandes d'ortho- 
quartzites et de conglomérats calcaireux. 	La formation de 
Saint-Damase est subdivisée en trois membres: le membre de 
Sainte-Anne, le membre de La Pocatière et le membre Des Aul-
naies (voir figure 7). 

Les roches du membre de La Pocatière, composées d'orthoquart-
zite gris et de conglomérat calcaireux, forment les collines 
qui sont particulièrement évidentes immédiatement au nord de 
la route 230 (Mont à l'Ours et la Montagne du Collège). Cel-
les du membre de Sainte-Anne se composent principalement 
d'arkoses grises avec quelques bandes de shales et de silts-
tones. Et enfin, les roches du membre Des Aulnaies (arkoses 
grises) se retrouvent dans une bande étroite le long de la 
route 230, entre les deux collines. 

1) Voir "Régions de Kamouraska, La Pocatière, Saint-Jean-
Port- Joli", ministère des Richesses naturelles, C. Hu- 
bert, 1973. 	Rapport géologique numéro 151, 205 pages 
plus cartes. 
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, Figure 7 : LA GÉOLOGIE 
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3.1.3 LES DEPOTS DE SURFACE 

Selon Baril et Rochefort (1965 et 1979), la glaciation et la 
submergence marine Goldthwaitienne, avec les processus géo-
morphologiques qui les accompagnent, sont les principaux 
agents responsables des différents types de dépôts retrouvés 
dans la région de La Pocatière. Depuis le retrait des eaux 
de la mer de Goldthwait, se sont déposés divers sédiments 
argileux calcaires (anciens dépôts) et limoneux (dépôts ré-
cents) dans l'actuelle plaine littorale du fleuve Saint-
Laurent. 

Les argiles calcaires d'origine marine Goldthwaitienne pro-
viennent des sédiments estuariens anciens sur fonds argileux 
ou sur tills remaniés. Ces argiles, qui se rencontrent sur-
tout dans les niveau inférieurs de terrasses (cf. figure 7) 
constituent les matériaux originels des séries de sols La 
Pocatière et Kamouraska (cf. figure 8) (Baril et Rochefort, 
1979). 

Dans la région de La Pocatière, ces sols sont localisés prin- 
cipalement au sud de la route 230. 	Ils sont caractérisés, 
entre autres, par la présence de pierres et de nombreux blocs 
erratiques transportés par les glaciers ou les glaces flot-
tantes de la mer de Goldthwait (ibid., 1979). 

Les argiles limoneuses récentes (depuis la dernière étape de 
retrait du fleuve actuel) sont des sédiments qui se rencon-
trent dans la lisière de la basse plaine estuarienne récente 
et actuelle. Ces sols sont de la série De L'Anse et leurs 
matériaux originaux proviennent des sédiments des vasières 
récentes des anses abritées du fleuve. Ils se retrouvent au 
nord-ouest de la zone d'étude (cf. figure 8). 

Les sables loameux et les sables loameux graveleux de Saint-
Pacôme caractérisent, en majeure partie, les sols de la zone 
d'étude. Le matériel originel de ces sols est constitué de 
sable grossier qui provient des alluvions des cordons litto-
raux anciens accrochés aux collines rocheuses. 

3.1.4 LES ZONES DE CONTRAINTES NATURELLES 

A l'intérieur de la zone d'étude, aucune zone de contrainte 
naturelle n'est présente (i.e., zones de glissement de ter-. 
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rai, zones inondables, zones sensibles à l'érosion, talus de 
rivière) à l'exception des zones de pentes très raides va-
riant de 15% à 30% des versants sud de la Montagne du Collè-
ge. Celles-ci constituent évidemment une contrainte techni-
que majeure (résistance) à la construction d'une route en 
raison d'une très mauvaise traficabilité (affleurements ro-
cheux) nécessitant des déblais/remblais significatifs. L'im-
portance de cette contrainte a été évaluée selon la mise en 
relation des types de dépôts de surface avec les degrés de 
pentes dans le tableau à l'annexe I. 

3.1.5 LE RESEAU HYDROGRAPHIQUE 

La zone d'étude est incluse dans le sous-bassin de drainage 
du ruisseau de la Montagne Pointue (numéro de bassin princi-
pal 02Y5)1. Ce dernier s'écoule en direction du fleuve 
Saint-Laurent et draine une superficie de 790 hectares envi-
ron. 

Aucun lac ou cours d'eau (régulier ou sporadique) ne se re- 
trouve dans la zone d'étude. 	Seul le ruisseau du Collège 
situé à 25 m au sud de la route 230 est significatif, en ce 
sens qu'il devra recevoir les eaux de ruissellement de la 
route. 

3.1.6 LA VEGETATION 

La végétation forestière de la région d'étude appartient au 
grand domaine climacique de l'érablière à bouleau jaune telle 
que définie par Grandtner (1966). 	Selon Thibault et Hotte 
(1985)2, la végétation aux environs de La Pocatière appar-
tient également à la région écologique3  de "La Beauce" qui 

Ministère de l'Environnement du Québec, Carte des bassins 
hydrographiques, 1:50 000, feuillet Ile-aux-Coudres 22M/8 

Voir Thibault, M. et D. Hotte, 1985. "Les régions écolo-
giques du Québec méridional-Deuxième approximation". 
Carte au 1 : 250 000 

Région écologique: 	"Portion du territoire caractérisée 
par un climat régional distinctif tel qu'exprimé par la 
végétation" 
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est caractérisée par les sous-groupements de la sapinière à 
bouleau jaune et la sapinière à thuya. 

Sur les plans régional et local, la végétation forestière se 
retrouve essentiellement sur les collines rocheuses de la 
Montagne du Collège et les Monts du Domaine. 	Dans la zone 
d'étude, ce sont les boisés mixtes du peuplement de la bétu-
laie à bouleau blanc, avec résineux, qui dominent les flancs 
sud de la Montagne du Collège (voir figure 9). Là, les espè- 
ces les plus communes sont: 	l'épinette (Picea mariana et 
glauca), le cèdre (Thuya occidentalis), le sapin baumier 
(Abies balsamea), leTriî—blanc (Pinus strobus), le peuplier 

(Populus tremuloicli)7 le merisier (Betula 
lutea), le bouleau blanc (Betula papyrifera) et l'érable—i 
sucre (Acer saccharum). L'association merisier-érable-hêtre 
(Fagus grandifolia) est retrouvée également sur ces collines. 

Selon une étude de Loiselle et Raymondl, la Montagne du 
Collège est composée de •treize groupements forestiers: 	cè- 
drière sèche, pinède rouge à pin blanc, pinède rouge à érable 
de Pennsylvanie, bétulaie blanche à cèdre, bétulaie blanche à 
sapin baumier, frênaie américaine à érable de Norvège, peu-
pleraie baumière à érable à épis, pinède grise à kalmia an-
gustifolié, pessière noire à cèdre, pessière noire à pin 
blanc, pessière noire à kalmia angustifolié, érablière de 
Norvège, frênaie américaine à érable argenté. Le flanc sud 
de la colline est recouvert par les groupements de frênaies 
américaines à érable de Norvège et à érable argenté, de cè-
drière sèche, de bétulaie blanche à sapin baumier, et de pi-
nède rouge à érable de Pennsylvanie. 

Le flanc nord est colonisé principalement par les peuplements 
de pinèdes à pin blanc avec épinettes noires et/ou rouges; 
une érablière à pin blanc de petite superficie occupe égale-
ment une partie du flanc nord. 

En bordure immédiate de la route 230, entre les chaînages 
1+260 et 1+400, nous retrouvons également des peupliers bau-
mier, des cèdres et plusieurs épinettes. Plus loin, quelques 
arbres et arbustes ornementaux, tels que les lilas (Syringa 
Spp.), les ormes blanc (Ulmus americana), et les haies-7E7P 
ragan (Caragana Spp.), bordent les de l'Institut 
de technologie agricole (du MAPAQ). 

1) Denis Loiselle et Hélène Raymond, 1982. 	"Etude phyto- 
écologique de la Montagne du Royaume, La Pocatière" Uni-
versité Laval, Laboratoire d'écologie forestière, 122 pp. 
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Figure 9 : VÉGÉTATION FORESTIÈRE, LA POCATIÈRE. 
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3.1.6.1 La hiérarchisation des boisés 

Compte tenu de la faible étendue des impacts anticipés sur 
ces boisés, il n'apparaît pas pertinent d'employer une métho-
dologie élaborée d'évaluation des boisés. 

Ainsi, l'approche méthodologique retenue pour la hiérarchisa-
tion des peuplements forestiers s'appuie sur la notion de 
valeur de conservation des boisés. Elle comporte une évalua-
tion qualitative à un double niveau, soit celui des unités 
forestières d'abord et celui des indicateurs du degré de va-
lorisation des boisés ensuite. 

Pour le premier niveau d'évaluation, la rareté de la commu-
nauté forestière, la représentativité, le niveau de perturba-
tion et de succession végétale, la diversité et l'unicité 
sont les critères considérés. 

L'autre niveau d'évaluation, soit la valorisation, fait réfé-
rence à l'importance que les publics (ex: groupes de ci-
toyens, municipalités, M.R.C., et autres), accordent à un es-
pace ou à un élément environnemental. Donc, cette valorisa-
tion tient compte de la réglementation municipale ou autre, 
des caractéristiques socio-économiques du milieu et des 
orientations d'aménagement du territoire des collectivités 
(communautés, organismes, associations). On distingue quatre 
degrés de valorisation: confirmée légalement, forte, moyenne 
ou faible. 

A partir de la connaissance du milieu et sur la base des éva-
luations des peuplements forestiers selon l'interprétation de 
la carte forestière du ministère de l'Energie et des Ressour-
ces (1981, carte au 1 : 20 000) et de la documentation exis-
tante (cartes, photos aériennes, études sectorielles, etc.), 
il s'avère qu'aucun boisé de la zone d'étude mérite une at-
tention particulière en raison d'un caractère intrinsèque 
d'unicité, rareté, etc., y compris les boisés naturels de la 
Montagne du Collège. Cependant, la représentativité, le fai-
ble niveau de perturbation des boisés (i.e., un fort degré 
d'évolution des peuplements), la diversité spécifique des 
boisés et l'intégrité de ces boisés péri-urbains permettent 
de leur accorder une forte valeur de conservationl. 	De 
plus, par le biais de la prise en compte des volontés de con-
servation et de protection de cet espace par les collectivi-
tés locales et régionales (et mises en oeuvre par les régle-
mentations municipales et le schéma d'aménagement de la 

1) Voir à ce sujet: Loiselle, D. et H. Raymond, 1982 
"Etude phyto-écologique de la Montagne du Royaume, La 
Pocatière". 
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M.R.C.), ce boisé devient autant plus important au milieu 
péri-urbain de La Pocatière où les pressions de développe-
ment, récréatives ou autres, sont particulièrement élevées. 
Ainsi, la M.R.C. de Kamouraska a identifié cet espace boisé 
dans son schéma d'aménagement comme étant un territoire d'in-
térêt esthétique et écologique où aucun développement ne sera 
permis. Conséquemment, les boisés ont une forte valeur de 
conservation (voir carte 1). 

3.1.7 LA FAUNE TERRESTRE 

Le territoire de la zone d'étude est considéré peu important 
pour la faune terrestre, particulièrement pour la faune ongu-
lée (l'orignal et le cerf de Virginie) qui se retrouve prin-
cipalement dans les grandes forêts publiques de l'arrière-
pays (MLCP,* Bureau régional du Bas-Saint-Laurent - Gaspé-
sie). 

Cependant, les boisés mixtes de la Montagne du Collège sont 
des habitats propices aux petits mammifères, notamment le 
lièvre d'Amérique, l'écureuil roux, les tamis rayés, les 
musaraignes valustres, les campagnols à dos roux, et d'au-
tres. 

3.1.8 LA FAUNE AVIENNE 

A l'intérieur de la zone d'étude, aucun habitat pour la faune 
ailée d'importance locale ou régionale n'est présentl. 	Les 

1) Informations recueillies selon: 

Environnement Canada, Service canadien de la faune, 
(Le groupe Dryade) 1980, "Habitats propices aux oi-
seaux migrateurs (de l'estuaire du Saint-Laurent)", 66 
pages et cartes (feuillets 1SA et 1SB). 

MLCP, Bureau régional du Bas-Saint-Laurent - Gaspésie 

Hydro-Québec, Vice-Présidence Environnement, février 
1984. Carte 1 : 125 000. "Elements environnementaux 
sensibles à l'implantation d'infrastructures électri-
ques", feuillets 21M-Est. 
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habitats les plus importants pour la reproduction, l'alimen-
tation et le repos des oiseaux migrateurs et des oiseaux de 
rivage se retrouvent dans les marécages intertidaux de l'es-
tuaire du Saint-Laurent, à quelque 1,5 km au nord-ouest de la 
zone d'étude. 

Cependant, la montagne constitue un habitat relativement 
important en tant qu'aire de nidification et de refuge de 
certains oiseaux. 	On y note plusieurs espèces d'oiseaux 
saisonniers (17 en tout, y compris le faucon émérillon) et 
plusieurs espèces (6) y demeurent à l'année longue. 	Enfin, 
il est intéressant de constater que l'on tente depuis 
quelques années d'y implanter des faisans à collier (Loiselle 
et Raymond, 1982). 

3-.2 LE MILIEU HUMAIN 

3.2.1 CONTEXTE REGIONAL1  

La ville de La Pocatière (V) fait partie de la municipalité 
régionale de comté (MRC) de Kamouraska qui compte vingt muni-
cipalités membres. La MRC s'articule autour de deux pôles de 
développement économique et industriel, ceux de La Pocatière 
(à l'ouest) et de Saint-Pascal (à l'est). 

L'économie régionale de la MRC repose principalement sur l'a-
griculture (principalement reliée à la culture des céréales 
et des fourrages pour l'industrie laitière), l'exploitation 
forestière, et l'industrie manufacturière. La ville de La Po-
catière, en plus d'être un centre important de services agri-
coles avec l'Institut de technologie agricole, compte un ate-
lier de fabrication de matériel de transport (l'usine de Bom-
bardier), une manufacture de vêtements et une fabrique de 
meubles. Le secteur de l'industrie manufacturière est donc 
particulièrement dynamique à La Pocatière, où quelque 640 em-
ployés sont affectés à l'usine de Bombardier, ce qui repré-
sente environ le quart (25%) de la main-d'oeuvre manufactu-
rière de la MRC. Ce dynamisme économique se reflète par le 
fait que La Pocatière connaît le plus haut taux d'activité 

1) Ces informations découlent d'une étude synthèse du docu-
ment de la Proposition préliminaire d'aménagement de la 
MRC de Kamouraska, septembre 1985 
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économique (65%)1  parmi toutes les autres municipalités 
membres de la MRC et qui dépasse même le taux provincial de 
61%. Soulignons que La Pocatière connaît surtout une fonc-
tion tertiaire (se rapportant à la fourniture des biens et 
services): 	le CEGEP, l'Institut de technologie agricole du 
MAPAQ, etc. 

3.2.2 EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE 

La municipalité de Ville de La Pocatière, la plus populeuse 
des municipalités membres de la MRC de Kamouraska, comptait 
4 710 résidents en 1985. Depuis sa constitution en ville en 
1960, La Pocatière a connu une population démographiquement 
stable et grandissante, passant de 3 086 à 4 560 résidents en 
vingt ans (voir Tableau 2). 	Pendant la période de 1961 à 
1971, le nombre de résidents de la ville est resté le même. 
Il est important de noter que cette stabilité de la popula-
tion a eu lieu durant l'époque où partout ailleurs dans le 
Bas-Saint-Laurent les municipalités connaissaient un exode 
des populations rurales vers les grands centres urbains de 
Montréal et de Québec. En grande partie, cette situation de 
"non-décroissance" est attribuable au développement rapide 
des activités économiques industrielles et commerciales sur 
le territoire, particulièrement le long de l'axe de la route 
régionale 230 desservant les municipalités de La Pocatière, 
Saint-Pascal, Saint-Pacôme (SD) et Saint-Alexandre. 

Pour la période 1985-2001, la MRC prévoit que cet axe de dé-
veloppement La Pocatière/Saint-Alexandre devra contribuer à 
une légère croissance d'environ 2% de la population régionale 
de la MRC. L'agglomération de La Pocatière devra également 
connaître un accroissement de la population d'environ 12% 
d'ici la fin du siècle, le nombre de ménages privés passant à 
plus de deux milles. En contrepartie cependant, on prévoit 
une population vieillissante, où d'ici l'an 2001, la propor-
tion des jeunes sera à 25% et celle des personnes âgées à 
16,4%. 

1) Il s'agit du rapport entre la population active totale 
sur la population totale de 15 ans et plus 
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1981 	1991 	2001 	1981-2001 

Mun 	MRC Mun MRC Mun MRC Mun MRC 

Nombre de 	1510 	7225 
ménages 

1868 8521 2086 9376 +38,1 +29,7 

Population 4560 24508 
totale 

4894 25100 5089 24947 +11,6 + 1,8 

TABLEAU 2 : LE BILAN DEMOGRAPHIQUE DE LA POCATIERE, 
1961-1986 

Accroissement 
1961 1971 1976 -1981 1985* 1986* 	1976-1986 (%)  

4259 4256 4319 4560 4710 4800 	+ 11% 

Sources: Statistique Canada, Recensements 1961-1971-1976-1981 

* MAM. répertoire des municipalités de Québec, 1985 et 1986 

TABLEAU 3 : PREVISIONS DEMOGRAPHIQUES POUR LA POCATIERE (V) 
ET LA M.R.C. DE KAMOURASKA 

Sources: M.R.C. de Kamouraska, "Proposition préliminaire 
d'aménagement", Septembre 1985 

Bureau de la Statistique du Québec, Projections 
1981-2001 

3.2.3 L'UTILISATION DU SOL 

La route régionale 230 traverse un territoire qui, sur le 
plan de l'utilisation du sol, est caractérisé par les fonc-
tions résidentielles, commerciales, industrielles et insti-
tutionnelles en milieu urbain, et en milieu rural, par les 
activités d'exploitation agricole. Dans les paragraphes 
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qui suivent, elles sont décrites en fonction de leurs compo-
santes principales afin de dégager leur importance et leur 
dynamisme sur les plans local et régional. 

En superficie, les milieux urbain et péri-urbain occupent 
environ 2% de l'aire d'étude préliminaire, soit 97,5 ha (voir 
figure 10). Les principaux noyaux urbains sont le centre-
ville de La Pocatière, avec ses fonctions urbaines, résiden-
tielles, commerciales et institutionnelles, et à l'ouest, le 
complexe industriel/commercial/résidentiel du quartier Du 
Verger. Entre ces deux milieux urbains, on rencontre quel-
ques résidences isolées longeant la route 230 ainsi que plu-
sieurs bâtiments appartenant à l'Institut de technologie 
agricole du ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation du Québec (MAPAQ). 

. TABLEAU 4 : L'EVOLUTION DE L'UTILISATION DU SOL (1966-1979) 
A LA POCATIERE (V) 

Fonctions Superficies (ha) Accroissement (%) 
urbaines 1966 1976 1979 % 1966-1976 	% 1976-1979 

Résidentielle 9,71 14,50 42,41 336,77 192,48 
Commerciale 2,89 3,68 8,70 201,04 136,41 
Industrielle 9,69 9,69 52,96 446,54 446,54 
Institutionnelle 12,07 12,07 12,07 - 

Source: M.A.M., 1981 

Le développement urbain et péri-urbain de la municipalité de 
La Pocatière connaît un dynamisme exceptionnel, tel que le 
démontre le tableau 4. Outre la fonction institutionnelle, 
ce sont les utilisations du sol résidentielles, industrielles 
et commerciales qui ont connues les plus grands accroisse-
ments durant la période 1966-1979. Lors de cette dernière, 
l'extension de la trame urbaine s'est surtout manifestée dans 
deux secteurs de la municipalité, à savoir: dans le secteur 
sud du centre-ville le long de la rue Poiré, et dans le quar-
tier Du Verger à l'extrémité ouest de la municipalité et de 
la route 230 (voir figure 10). Le développement rapide du 
secteur ouest de la ville est dû principalement à l'effet 
d'entraînement de l'expansion des industries de la compagnie 
Bombardier. Au fait, c'est la principale raison pour laquel- 
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Figure 10 : UTILISATION DU SOL GÉNÉRALISÉE, LA POCATIÈRE ( partie est). 
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le les superficies des fonctions résidentielles et commercia-
les ont augmentées de 336% et de 201% respectivement pour la 
période 1966-1979. Cette tendance d'un développement urbain 
rapide vers l'ouest est confirmée actuellement par les affec-
tations au plan de zonage de la ville de La Pocatière (à sa-
voir: habitation, industrie et commerce) ainsi que par les 
périmètres d'urbanisation délimités par la M.R.C. de Kamou- 
raska (de façon préliminaire) à l'ouest de la villel. 	La 
M.R.C. y prévoit également la création d'un parc industriel à 
vocation régionale (voir à la section suivante). 

3.2.4 L'AFFECTATION DU SOL 

3.2.4.1 Les affectations régionales 

A l'intérieur de la zone d'étude la M.R.C. de Kamouraska 
dans sa proposition d'aménagement accorde d'une part, une 
affectation 'urbaine" au territoire qui correspond aux péri-
mètres d'urbanisation de la ville de La Pocatière, et d'autre 
part, une affectation "agricole" au territoire agricole pro-
tégé au sens de la Loi sur la protection du territoire agri-
cole. Ces grandes affectations du territoire sont délimitées 
dans ce sens par la route 230 (voir la carte no 1). 

Egalement dans le cadre de cette proposition d'aménagement, 
la M.R.C. a intégré à son schéma les affectations du sol 
d'intérêt régional à l'intérieur du périmètre d'urbanisation 
de La Pocatière; 	ainsi, la M.R.C. a identifié à la limite 
ouest de la municipalité un parc industriel à vocation régio-
nale à l'endroit des installations de la compagnie Bombar-
dier. A moyen terme, une superficie totale de 103 ha serait 
vouée à un développement industriel et commercial. 

1.) Ce territoire correspond aux zones "blanches" qui ne sont 
pas protégées en vertu de la Loi sur la protection du ter-
ritoire agricole. 

2) M.R.C. de Kamouraska, Avril 1986. 	"Proposition d'aména- 
gement" 136 pages 	cartes 
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La M.R.C. a identifié au schéma la Montagne du Collège (ou le 
Mont Ste-Anne) comme étant un territoire d'intérêt esthétique 
et écologique. La M.R.C. y prévoit des normes générales vi-
sant à assurer sa conservation ou protection, et conformément 
à ses intentions, les municipalités devront adopter des mesu-
res réglementaires favorisant le maintien des caractéristi-
ques naturelles des lieux. 

Soulignons finalement que la M.R.C., dans l'énoncé de ses 
grandes orientations d'aménagement, a comme objectif de favo-
riser l'expansion des activités manufacturières, commerciales 
et institutionnelles le long de l'axe routier de la 230, et 
ce dans la ville de La Pocatière particulièrement. 

3.2.4.2 Le règlement de contrôle intérimaire 

La M.R.C. de Kamouraska a adopté le 14 septembre 1983, son 
règlement de contrôle intérimaire (en vertu de l'article 63 
de la L.A.U.). Cependant, le chapitre II, section 2 du rè-
glement, spécifie que la municipalité de La Pocatière n'est 
pas assujettie a l'application de ses dispositions réglemen-
taires. En conséquence, ce sont les dispositions réglemen-
taires du plan et règlement de zonage de la ville de La Poca-
tière qui contrôlent l'utilisation du sol dans la zone d'étu-
de. 

3.2.4.3 Les affectations locales 

Le plan et le règlement de zonage de la ville de La Pocatière 
(no 12-83) spécifient les affectations du sol aux abords de 
la route 230 (voir la carte 1, Inventaire des milieux naturel 
et humain). 

Pour la partie sud de la route, le territoire situé en zone 
agricole protégée (en vertu de la Loi sur la protection du 
territoire agricole) est affecté aux usages de production 
agricole dans la moitié ouest de la zone d'étude (la zone 
"Ea") et aux usages publics-institutionnels dans l'autre moi-
tié (la zone "Pa"). Les terrains situés à l'extrémité est de 
la zone d'étude sont affectés aux usages commerciaux (la zone 
"Ca"). 
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Au nord de la route, les affectations au plan de zonage sont, 
d'est en ouest: 	publique-institutionnelle ("Pa"); publique- 
récréation, loisirs, tourisme (intensif)("Pb"); 	et enfin 
résidentielle-unifamiliale isolée ("Rb"). 

3.2.4.4 Les marges de recul 

De par la nature même du projet, soit l'élargissement de la 
route 230 à quatre voies, l'on doit accorder une attention 
particulière aux dispositions réglementaires régissant les 
marges de recul avant. Le tableau 5 résume, par zone délimi-
tée au règlement de zonage, les marges de recul minimales. 
En ce qui concerne les marges de recul dans les zones déjà 
construites, l'article 4.1.3 du règlement spécifie qu'en 
aucun cas, la marge de recul avant ne doit être inférieure à 
3 mètres. 

TABLEAU 5 : LES MARGES DE RECUL MINIMALES, ROUTE 230 
LA POCATIERE 

ZONES* DISTANCES (m) 

Pa 9 
Pb 9 
Ca 11 
Rb 6 

* Selon le plan de zonage en vigueur de la Ville de La Poca-
tière. 
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3.2.5 LE MILIEU AGRICOLE 

3.2.5.1 Contextes local et régional 

L'agriculture, au même titre que l'industrie manufacturière, 
joue un rôle important au niveau de l'économie locale et ré-
gionale du secteur. Il est estimé qu'environ 10% des emplois 
de la région de La Pocatière sont affectés directement à 
l'activité agricole (M.R.C. de Kamouraska, 1985). 	L'impor- 
tance et le dynamisme des activités agricoles de la région 
sont aussi confirmés par la présence de l'Institut de techno-
logie agricole du MAPAQ (350 élèves et 125 employés) et de la 
station de recherches scientifiques du ministère de l'Agri-
culture du Canada. 

3.2.5.2 Potentiel agricole des sols 

Le secteur agricole domine la zone périphérique de La Poca-
tière, notamment au sud de la route 230. A cet endroit, les 
terres agricoles sont exploitées principalement pour les 
grandes cultures et pour le pâturage (l'industrie laitière). 
Les sols de ces terres appartiennent à la série Saint-Pacôme 
(Baril et Rochefort, 1965), et du point de vue productivité 
agricole, ils sont classés comme moyens à pauvres pour les 
grandes cultures. D'après le système de classification des 
possibilités agricoles des sols et la carte "classement des 
sols selon leurs possibilités d'utilisation agricole"1  
(provenant du ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation du Québec - ARDA), ces sols sont de la classe 
4 F/M2  qui, par définition, comportent des limitations gra-
ves à la production agricole. Pour la zone d'étude, ces con-
traintes sont généralement une basse fertilité du sol, un 
manque d'humidité et une pierrosité du sol. Selon les défi-
nitions des systèmes de classement des possibilités agricoles 
des sols contenues dans un document de Mailloux et al.3, la 

Carte 1 : 50 000, feuillet 21M8 
Les lettres "F" et "M" signifient la nature des contrain-
tes. Dans ce cas, une faible fertilité du sol et un man-
que d'humidité, respectivement. 
Mailloux, A., A. Dubé, L. Tardif, 1977. 	"Classement des 
sols selon leurs possibilités d'utilisation agricole", 
Agriculture Québec, voir l'annexe II. 
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classe "B" regroupe les sols de potentiel 4 selon ARDA (voir 
la carte 1, "Inventaire des milieux naturel et humain"). 

Au nord de la route 230, une très petite superficie seulement 
(les lots 282-1 et 284-1) est exploitée à des fins agricoles. 
Evidemment, les affleurements rocheux de la Montagne du Col-
lège n'ont aucun potentiel agricole et sont de la classe 7 
selon VARDA. 

3.2.5.3 Limites du zonage agricole 

A l'intérieur de la zone d'étude, les limites de la zone 
agricole protégée en vertu de la Loi sur la protection du 
territoire agricole suivent celle de la partie sud de la 
route 230 (voir la carte 1). 

D'ailleurs, le M.T.Q. a obtenu de la Commission de protection 
du territoire agricole du Québec l'autorisation requise pour 
la réfection de la route 230 (C.P.T.A.Q., dossier no 
1038D-090265 - voir annexe VI). 

3.2.5.4 Utilisation agricole des sols 

Tel que mentionné précédemment, l'utilisation agricole des 
sols au sud de la route 230 se limite essentiellement aux 
grandes cultures et pâturages améliorés. 	Les grandes cul- 
tures comprennent, dans la zone d'étude, les cultures four- 
ragères et les cultures céréalières. 	Les cultures fourra- 
gères (mil, trèfle, luzerne, brôme, etc.) sont les plus 
répandues dans la zone d'étude, alors que les cultures 
céréalières (blé, avoine, orge, céréales mélangées, etc.) 
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sont limitées à de petites parcellesl. Les cultures céréa-
lières, peu importantes, sont avant tout utilisées comme un 
élément de rotation dans le système d'assolement et comme 
appoint pour nourrir le bétail. 

L'Institut de technologie agricole ne gère actuellement, 
outre certains bâtiments, qu'environ 1,12 ha de terres agri-
coles localisées sur le lot 278-2. Ces dernières sont utili- 
sées à des fins pédagogiques ou d'expérimentation: 	plantes 
céréalières et fourragères, légumes de jardin, framboisiers. 
Les autres lots situés de part et d'autre de la route 230 - 
appartiennent à la Station de recherche agricole de La Poca-
tière (MAPAQ). 

3.2.5.5 Drainage souterrain et irrigation 

Au sud de la route 230, l'ensemble des terres appartenant à 
la station de recherche agricole du MAPAQ a été amélioré par 
le drainage souterrain en raison des limitations naturelles 
au drainage (relief, nature du sous-sol, hauteur de la nappe 
phréatique, etc.). 	Sur les lots contigus à la route 230, 
soit 288-4, 284-3 et 282-3, on a installé un système de drai-
nage améliorant ainsi environ 6,7 ha de terres agricoles (cf. 
Figure 11). 	L'écoulement des eaux de drainage se fait en 
direction nord-sud jusqu'au ruisseau du Collège qui s'écoule 
en direction ouest-est. 

Les lots agricoles privés situés à l'ouest des terres de la 
Station (lots 294-4, 302, 303 et 306-7) n'ont pas de drainage 
souterrain. 

1) M. André Paradis, ministère de l'Agriculture, des Pêche-
ries et de l'Alimentation, Institut de technologie agrico-
le. Communication personnelle, Février 1986. 
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3.2.5.6 Utilisation des bâtiments agricoles 

Au total, onze (11) bâtiments agricoles se répartissent de 
part et d'autre de la route 230 dans la moitié est de la zone 
d'étude. Ils sont tous la propriété du MAPAQ. 

Tous ces bâtiments sont utilisés à des fins pédagogiques ou à 
des fins d'expérimentation scientifique (recherches agrico-
les). La carte 1 indique leurs localisations (Annexe XII). 

Soulignons finalement que selon la localisation et l'utilisa-
tion des bâtiments de l'Institut de technologie agricole, il 
appert que les élèves et le personnel fréquentant l'institu-
tion ont à traverser la route 230 pour se rendre aux diffé-
rents ateliers et cours qui ont lieu du côté sud de cette 
voie. Cette utilisation de la chaussée s'effectue évidemment 
de façon plus intensive durant les mois de septembre à juin 
inclusivement, et pratiquement à toutes les heures, entre 
08h00 et 17h30 du lundi au vendredi'. 

3.2.5.7 Projets d'aménagement 

Selon les renseignements obtenus auprès de l'Institut de 
technologie agricole2, on prévoit pour l'été 1987, la cons-
truction en bordure de la route actuelle, d'une serre et d'un 
jardin dans le cadre d'un cours sur la culture écologique 
autogérée. 	Tel qu'illustré à la figure 12, le projet con- 
cerne les parties de lots 278-2 et 282-3 qui sont contigus à 
la route 230. 

M. Pascal Van Nieuwenhvyse, Directeur de l'Institut de 
technologie agricole, MAPAQ, Août 1985. 

M. André Paradis, responsable des services administratifs, 
Institut de technologie agricole, MAPAQ, communication 
personnelle, 27 février 1986. 
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La serre et un tunnel seront disposés parallèlement à la 
route à une distance de 15 m à 18 m de l'emprise actuelle. 
L'espace qui sépare la route et les installations sera uti-
lisé pour un jardin potager, ainsi que la partie sud du même 
lot. Les cultures seront expérimentales, c'est-à-dire non-
conventionnelles, et occuperont pratiquement tout l'espace 
disponible de ce terrain. 

A l'ouest du centre évestre sur une partie du lot 282-3, une 
superficie de 4 900 me serait affectée aux cultures expéri-
mentales: plantes céréalières (blé, avoine, orge, etc.) et 
fourragères (luzerne, trèfle, mil, etc.), légumes de jardin 
et framboisiers. 

3.2.6 VILLEGIATURE ET TOURISME 

La route 230, en plus d'être un axe important de liaison des 
communautés riveraines de la plaine du Saint-Laurent, consti-
tue également un axe touristique d'importance régionale. 
Malgré le fait que le flux touristique de la région est es-
sentiellement tributaire à l'axe touristique de la route 132, 
La Pocatière possède plusieurs attraits culturels et touris-
tiques, notamment, entre autres: le patrimoine des bâtiments 
anciens (la rue Principale et le Petit Quartier), l'abondance 
des équipements socio-culturels (Cegep de La Pocatière, le 
Collège de Sainte-Anne-de-La-Pocatière, le musée ethnographi-
que François-Pilote, le Centre culturel, etc.), l'attrait des 
paysages littoraux bordés au nord par le fleuve et au sud par 
le relief appalachien. Signalons aussi la présence de l'Ins-
titut de technologie agricole et des industries Bombardier 
générant un tourisme d'affaires qui constitue une des princi-
pales clientèles pour les établissements d'accueil de La Po-
catière. 

Le territoire à l'étude n'a aucune zone de villégiature. 
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Figure 12 : INSTALLATIONS PROJETÉES DE LITA ( 1987 ) Échelle approximative 1 : 2 500 
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3.2.7 EQUIPEMENTS RECREATIFS (EXISTANTS ET PROJETES) 

Aucun équipement à des fins récréatives ou de loisirs ne se 
retrouve à l'intérieur de la zone d'étude. De plus, la ville 
de La Pocatière et la M.R.C. de Kamouraska n'ont pas de pro-
jet d'implantation d'équipements ou d'infrastructures récréa-
tifs à l'intérieur de la zone d'étude (M.R.C. de Kamouraska, 
1986). 

Soulignons cependant que les abords de la route 230 (entre la 
route 132 et le centre-ville) sont actuellement utilisés par 
des résidents-cyclistes de La Pocatière. Un projet de piste 
cyclable a été signalé pour ce tronçon de route par les ins-
tances municipales', mais il semble que les coûts impliqués 
pour la municipalité soient trop élevés. 

3.2.8 INFRASTRUCTURES D'AQUEDUC ET D'EGOUT 

Les réseaux d'aqueduc et d'égout s'étendent le long de la 
route 230 à partir de la rue Du Verger à l'ouest jusqu'à la 
rue Poiré. 	Ils desservent ainsi tous les bâtiments situés 
aux abords immédiats de la route 230. Dans la zone d'étude, 
aucun projet de réfection des réseaux existants n'est pré- 
vu2. 

1) et 2) M. Michel Beauchemin, ingénieur à la municipalité de 
La Pocatière, communication personnelle, le 28 jan-
vier 1986. 
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3.3 LE POTENTIEL PATRIMONIAL ET ARCHEOLOGIQUE 

3.3.1 ARCHEOLOGIE 

3.3.1.1 Méthodologie 

Plusieurs démarches ont été effectuées afin d'évaluer les 
répercussions des travaux prévus pour le réaménagement de la 
route 230 dans la municipalité de La Pocatière (V). 

L'étude du milieu physique a été réalisée à l'aide de la do-
cumentation disponible concernant la géologie et la géomor- 
phologie de la région du projet à l'étude. 	L'analyse par 
stéréoscopie des photographies aériennes à l'échelle de 
1 : 15 000 (ERQ-Q80117-230-231, 161-162) fut effectuée ain-
si qu'une analyse des cartes topographiques à l'échelle de 
1 : 50 000 (21 M/1, 21 M/8, 21 N/5, 21 N/12). La documenta-
tion archéologique pertinente a également été consultée pour 
la région du projet à l'étude (ministère des Affaires Cultu-
relles, Service du patrimoine). 

La détermination du potentiel archéologique implique généra-
lement, d'une part, l'identification des caractéristiques 
géographiques et paléogéographiques de la région du projet à 
l'étude et, d'autre part, l'identification des mêmes caracté-
ristiques mais qui sont précisément associées aux sites ar-
chéologiques connus. La caractérisation géographique des 
sites archéologiques connus permet théoriquement d'effectuer 
une projection de celles-ci sur le milieu naturel afin d'i-
dentifier, dans celui-ci, des corrélations qui suggéreraient 
des lieux ayant pu être occupés par les divers groupes hu-
mains qui nous sont connus et qui auraient pu fréquenter la 
zone d'étude. 	De plus, lorsqu'elles sont disponibles, les 
données géographiques provenant de sources ethnohistoriques 
sont aussi utilisées afin de déterminer d'éventuelles zones 
de potentiel archéologique. 
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Cependant, comme il est probable que la variabilité culturel-
le n'est pas à ce jour totalement connue et qu'il est donc 
impossible de prévoir toute la variabilité des types de lieux 
qui ont pu être occupés par des groupes humains depuis les 
quelques huit ou dix derniers millénaires, des critères dits 
"généraux" sont aussi utilisés afin de déterminer d'éventuels 
lieux ayant pu supporter l'occupation humaine ancienne. 

Cette analyse théorique ne peut permettre de déterminer que 
des lieux ayant pu être favorables à l'occupation humaine an-
cienne et non pas nécessairement de mettre à jour des vesti-
ges d'occupations humaines anciennes. 

3.3.1.2 Sites archéologiques 

La consultation de la documentation archéologique concernant 
la localisation de sites archéologiques dans la région du 
projet à l'étude indique qu'aucun site archéologique histori-
que ou préhistorique n'est actuellement connu à l'intérieur 
des limites de la zone d'étude. Cependant, tous les sites 
archéologiques connus, compris à l'intérieur des limites des 
cartes topographiques analysées, ont été répertoriés. 	Le 
tableau 6 présente les 23 sites archéologiques considérés 
(historiques et préhistoriques) ainsi que les caractéristi-
ques générales, culturelles et géographiques de ceux-ci. 

3.3.1.3 Cadre paléogéographique et morpho-sédimentologique 

La région de la zone d'étude fut apparamment libérée des gla-
ces de la calotte Appalachienne, à la fin de la période gla-
ciaire du Wisconsinien supérieur, vers 12 800 - 13 000 ans 
avant-aujourd'hui. Cependant, la région côtière fut, en con-
comitance avec le retrait des glaces, ennoyée lors de la 
transgression marine de la mer de Goldthwait qui atteignit à 
cet endroit l'altitude actuelle de 110 mètres vers 12 500 ans 
avant-aujourd'huil. 	Il est d'ailleurs vraisemblable que le 

1. Parent, M., Dubois, J.M. et al., 1985: 23 
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TABLEAU 6 : SITES ARCHEOLOGIQUES HISTORIQUES ET PREHISTORIQUES DE LA REGION DU PROJET A L'ETUDE 

SITES 
DISTANCE DU PROJET 

A L'ETUDE 
IDENTIFICATION 
CULTURELLE FONCTION LOCALISATION HYDROGRAPHIE 

ALTITUDE 
(m) RELIEF SOL 

ChEn-a-1 12,0 km Euro-québécois Poterie St-Roch-des-Aulnaies, 
indéterminée 

Fleuve St-Laurent.  0-30 Indéterminé Indéterminé 

ChEn-a-2 12,0 km Euro-québécois Poterie St-Roch-des-Aulnaies, 
indéterminée 

Fleuve St-Laurent 

ChEn-a-3 12,0 km ' Euro-québécois Poterie St-Roch-des-Aulnaies, 
indéterminée 

Fleuve St-Laurent 

ChEn-b 25,0 km Euro-québécois Poterie St-Jean-Port-Joli, 
indéterminée 

Fleuve St-Laurent 0-30 Indéterminé Indéterminé 

CiEm-a-I 7,5 km Euro-québécois Poterie Rivière-Ouelle, 
indéterminée 

Fleuve St-Laurent, 
rivière Quelle 

0-15 Indéterminé Indéterminé 

CiEm-a-2 7,5 km Euro-québécois Poterie Rivière-Ouelle, 
Indéterminée 

Fleuve St-Laurent, 
rivière Ouelle 

0-15 Indéterminé Indéterminé 

CiEmrb 7,5 km Euro-québécois Pèche Rivière-Ouelle, 
indéterminée 

Fleuve St-Laurent, 
rivière Quelle 

0-15 Indéterminé Indéterminé 

CiE1-1 9,0 km Euro-québécois Four à chaux Saint-Pac8me Rivière Quelle 30 Indéterminé Indéterminé 

CjE1-4 18,5 km Euro-québécois Poterie Saint-Denis Indéterminée 0-15 Terrasse Indéterminé 

CjEk-a 25,0 km Euro-québécois Poterie Saint-Pascal Indéterminée 30-60 Indéterminé Indéterminé 

CjEl-b 26,0 km Euro-québécois Poterie Kamouraska Fleuve St-Laurent 0-15 Terrasse Indéterminé 

CjE1-1 25,5 km Préhistorique 
indéterminé 

Indéterminée Kamouraska Moulin Rivière Kamouraska 15 Terrasse Sable-
argile 

CjEk-I 28,5 km Euro-québécois Habitation Berceau de Kamouraska Ruisseau 0-15 Terrasse Indéterminé 

CjEk-b 30,5 km Euro-québécois Poterie St-Germain Indéterminée 15-60 Terrasse Indéterminé 

CjE1-2 27,0 km Préhistorique Indéterminée 11e-aux-Corneilles Fleuve St-Laurent 9 Plage Gravier 
Sylvicole supérieur 

CjE1-3 28,5 km Préhistorique 
Sylvicole supérieur 

Indéterminée He-Brûlée Fleuve St-Laurent 7 Plage Gravier 

CjE1-4 29,0 km Euro-québécois Pêche Iles aux Patins et 
de la Providence 

Fleuve St-Laurent 0-15 Ile Indéterminé 

CkEk-1 48,5 km Préhistorique Indéterminée Ruisseau des Caps Fleuve St-Laurent 2 Terrasse Sable 
Sylvicole Ruisseau des Caps 

CkEk-2 48,5 km Préhistorique 
Archaïque laurentien 

Indéterminée Ruisseau des Caps Fleuve St-Laurent 
Ruisseau des Caps 

9 Tombola, 
plage 

Sable 

CkEk-3 48,5 km Préhistorique 
Indéterminé 

Indéterminée Ruisseau des Caps Fleuve St-Laurent 
Ruisseau des Caps 

20 Terrasse Sable, 
gravier 

CkEk-4 41,0 km Préhistorique 
Archaïque 

Indéterminée St-André de Kamouraska 
Pointe St-André 

Fleuve St-Laurent 4 Pointe, 
anse 

Sable, 
gravier 

CkEk-5-a 48,5 km Préhistorique 
indéterminé 

Indéterminée Rivière des Caps Fleuve St-Laurent 
Ruisseau des Caps 

8 Embouchure, 
rive, 
terrasse 

'sable 

CkEk-5-b 48,5 km Préhistorique 
indéterminé 

Indéterminée Rivière des Caps Fleuve St-Laurent 
Ruisseau des Caps 

4 Embouchure, 
rive, 
terrasse 

sable 
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niveau marin était alors en contact direct avec la frange du 
glacier. La zone d'étude, et particulièrement la Montagne du 
Collège étant à une altitude de 106 mètres, celle-ci était 
alors complètement submergée et inaccessible à toute éven-
tuelle occupation humaine. 

Ce n'est qu'aux alentours de 11 000 ans avant-aujourd'hui que 
la Montagne du Collège est vraiment potentiellement accessi-
ble à l'Homme car à ce moment le niveau marin s'est abaissé 
au niveau actuel de 70 ml. 	La Montagne du Collège est 
alors l'un des nombreux îlots qui émergent des eaux côtières 
dans cette région. 	Subséquemment, le relèvement du socle 
permet aux secteurs proéminents d'émerger, faisant apparaître 
le niveau de 53 m vers 10 000 ans avant-aujourd'hui, puis le 
niveau de 50 m vers 9 500 ans avant-aujourd'hui, puis, vers 
8 000 ans avant-aujourd'hui le niveau de 29 m apparait2  
correspondant à l'altitude actuelle de la route 132 comprise 
dans la zone d'étude. La zone d'étude est cependant, à cette 
époque (8 000 ans A.A.) encore une île, caractérisée par des 
plages, anses et terrasses. 	Vers 7 000 ans avant-aujour- 
d'hui, la Montagne du Collège n'était vraisemblablement plus 
une île et était alors intégrée à la côte puisque le niveau 
actuel de 15 m était exondé. Le niveau du littoral actuel 
aurait quant à lui été exondé vers 3 000 ans avant-aujour-
d'hui4  

La sédimentologie de la zone d'étude identifie les dépôts en 
place aux "Basses Terres de l'Estuaire" et, dans la zone d'é- 
tude, aux sols sableux-loameux et loameux-graveleux. 	Là où 
sont identifiés des cordons littoraux, accrochés aux collines 
rocheuses, les sols correspondent plutôt à un sable gros-
sier5. 

Parent, M., Dubois, J.-M. et al., 1985: 25 

Parent, M., Dubois, J.-M. et al., 1985: 29, 31, 33 

J.C. Dionne, 1977: 66 

J.C. Dionne, 1977: 66 

Baril et Rochefort, 1965 



En ce qui a trait à l'hydrographie, la zone d'étude est si-
tuée à environ 1,8 km au sud du littoral actuel. De plus, la 
route 132 comprise dans la zone d'étude se situe à quelque 60 
m au nord du ruisseau Samuel Dubé (ou du Collège (axe E-Ø)) 
et à environ 1 km au sud du ruisseau Nord de la Montagne; 
ces deux ruisseaux aboutissant dans le fleuve Saint-Laurent, 
précisément dans l'anse St-Jean. 

3.3.1.4 Potentiel archéologique 

Préhistorique 

L'occupation humaine de la zone d'étude, particulièrement la 
Montagne du Collège, fut potentiellement accessible à l'Homme 
à partir de 11 000 ans avant-aujourd'hui dans un contexte in-
sulaire. Cependant, l'ancienneté de l'occupation humaine au 
Québec ne remonte guère, actuellement, à plus de 7 000 - 
7 300 ans avant-aujourd'hui et guère sur la péninsule gaspé-
sienne à plus de 6 000 ans avant-aujourd'hui. Pour ces pé-
riodes d'occupations humaines anciennes connues, la zone 
d'étude correspondait à une île ou à une partie littorale et 
devait être caractérisée par une végétation et une faune, 
tant terrestre que marine, particulièrement attrayante pour 
l'Homme. Toutefois, aucun site archéologique connu dans la 
région de la zone d'étude n'est reconnu comme étant associé à 
une époque aussi ancienne. Cependant, des sites préhistori-
ques plus récents sont localisés dans des contextes insulai-
res qui présentent des caractéristiques tout-à-fait compara-
bles à celles de la zone d'étude pour la période entre 11 000 
et 7 000 ans avant-aujourd'hui. 

D'autre part, subséquemment à la période de 7 000 ans avant-
aujourd'hui et ce jusqu'à la période dite de "contact", la 
zone d'étude, par ses attraits fauniques et sa végétation et 
sa flore, a pu favoriser certains types d'occupations humai-
nes liés à des activités de subsistance. 

Historique 

Aucun site historique n'est actuellement connu dans les limi-
tes de la zone d'étude. Toutefois, de nombreux sites histo-
riques associés à la production de poteries et de faïences 
sont connus dans la région de la zone d'étude. De plus, la 
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région côtière est aussi connue comme ayant été l'objet 
d'importantes activités de chasse aux mammifères marins et de 
pêche côtière. Comme aucune recherche historique, ponctuelle 
ou générale n'a été effectuée pour le milieu environnant la 
zone d'étude, il est loisible 'que des activités similaires à 
celles qui ont pris cours dans la région de la zone d'étude 
aient aussi pris cours aux périodes correspondantes. 

3.3.1.5 Conclusions et recommandations 

Aucun site archéologique, historique ou préhistorique n'est 
actuellement connu à l'intérieur des limites de la zone 
d'étude et conséquemment, aucune mesure de protection n'est 
formulée à cet égard. 

Cependant, la zone d'étude présente des caractéristiques 
morpho-sédimentologiques, dans un cadre d'analyse paléo-
géographique, qui permettent de croire que celle-ci aurait pu 
être occupée à divers titres par des groupes humains pendant 
la période préhistorique. 

La présence d'activités commerciales importantes, liées à la 
production de poteries et de faïences pendant la période his-
torique dans la région, suggère que semblables types d'acti-
vités ont pu prendre cours à proximité ou même dans la zone 
d'étude. Cependant, aucune information n'a permis de véri-
fier cette hypothèse. 

La figure 13 présente la zone de potentiel archéologique dé-
terminée pour les deux périodes considérées quoique la partie 
sud de la zone soit plus propice à titre de potentiel archéo-
logique historique. Cependant, la totalité de la zone iden-
tifiée serait propice à titre de potentiel préhistorique. 

Compte tenu du potentiel archéologique déterminé à l'inté-
rieur de la zone d'étude, une inspection visuelle des parties 
de la zone d'étude, identifiées à potentiel archéologique et 
qui pourraient être affectées par les travaux de construc-
tion, sera pratiquée antérieurement à la réalisation du pro-
jet afin de préciser les recommandations concernant d'éven-
tuelles mesures de protection, de sauvetage ou de mise en 
valeur des biens archéologiques qui pourraient être menacés. 
Cette vérification visuelle permettra également de préciser 
le degré de potentiel archéologique des surfaces affectées 
par les travaux de construction. 
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Figure 13 POTENTIEL ARCHÉOLOGIQUE, HISTORIQUE ET PRÉHISTORIQUE. 
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3.3.2 LE PATRIMOINE BATI ET ARCHITECTURAL 

L'identification des éléments patrimoniaux s'est faite dans 
un premier temps, à partir de la documentation existante au 
ministère des Affaires culturelles du Québec, incluant le 
macro-inventaire historique, ethnographique et architectural, 
et dans un deuxième temps, auprès de la M.R.C. de Kamouraska. 
Afin d'obtenir un aperçu régional et plus juste de l'archi-
tecture du milieu, l'aire d'étude a été élargie à environ 
5 km de part et d'autre du projet routier. Cette aire d'étu-
de n'est pas considérée comme représentative de tous les 
types de bâtiments qui caractérisent l'architecture régio-
nale; toutefois, cette délimitation permet de cerner assez 
précisément l'architecture des bâtiments de ce secteur de la 
route 230 et plus particulièrement ceux de la zone d'étude. 

Il est important de noter que seuls les bâtiments présentant 
une valeur historique culturelle et visuelle et qui sont sus-
ceptibles d'être expropriés ont été retenus pour fins d'ana-
lyse. L'évaluation de,leur quotient patrimonial a été réali-
sée selon la méthode mise au point par le ministère des Af-
faires culturelles (cf. Annexe III). Il s'agit d'une évalua-
tion globale du bâtiment comme valeur culturelle (intrinsè-
que), physique, environnementale (extrinsèque) et d'authenti-
cité architecturale (didactique). La notation de chacun de 
ces critères permet de fixer un quotient patrimonial de très 
fort, fort, moyen ou faible. 

Au niveau de la zone d'étude du présent projet, un seul bâti-
ment présente un quotient patrimonial significatif (cf. An-
nexe III). Cette maison d'inspiration québécoise est de cou-
rant cubique ou "Boom-town". Elle est caractérisée par un 
plan carré large et profond construit sur deux étages. Les 
structures de ces maisons sont typiquement nombreuses et sy-
métriques. Le toit est à quatre versants et il est recouvert 
de tôles à baguettes. Les murs originaux avaient été recou-
verts en déclin de bois alors qu'aujourd'hui ils sont en dé- 
clin de métal. 	Cette maison, au chaînage 1+373 N, possède 
une caractéristique architecturale particulière, soit la pré-
sence d'une lucarne triangulaire découpée dans le versant 
avant du toit. 

L'analyse du patrimoine bâti attribue à cette maison un quo-
tient patrimonial moyen, dont la mise en valeur serait gran-
dement compromise dû à la proximité de l'emprise routière et 
de la surface de roulement. 
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3.4 MILIEU VISUEL 

3.4.1 COMPOSANTES DES PAYSAGES 

Le milieu visuel est caractérisé par trois types de paysage, 
l'un forestier, l'autre semi-urbain et un dernier à vocation 
agricole qui se répartissent de part et d'autre de la route 
230. 

Au nord de la route, la Montagne du Collège et son couvert 
forestier dominent le milieu et est un point de repère natu-
rel collé au milieu bâti qui s'identifie et complète esthéti-
quement celui-ci tout en constituant un attrait visuel d'in-
térêt pour les résidents. Ce relief montagneux est d'autant 
plus attrayant qu'il se situe dans un milieu dominé par un 
paysage plat déboisé lié à l'agriculture. 

Au sud de la route, le paysage est à prédominance agricole et 
possède un champ d'observation très ouvert avec un horizon 
visuel très lointain. 

Le milieu bâti contient deux séquences visuelles distinctes. 
La première, à l'est de l'aire d'étude, est formée par l'en-
semble des bâtiments appartenant à l'Institut de technologie 
agricole. L'homogénéité du milieu bâti (caractère agricole, 
couleur et forme uniformes), sa valeur architecturale (spé-
cialement les deux résidences de l'I.T.A.) et les aménage-
ments paysagers qui l'accompagnent dégagent une qualité es- 
thétique élevée et un intérêt visuel certain. 	La deuxième 
séquence, au nord-ouest de l'aire d'étude est plutôt résiden- 
tielle. 	Ici encore, des aménagements paysagers, bien que 
moins étoffés, en ajoute à la qualité esthétique du paysage 
et atteint son effet visuel de pointe avec un verger à la 
limite ouest du projet de réaménagement. 

3.4.2 L'EXPERIENCE VISUELLE DES AUTOMOBILISTES 

Les automobilistes qui empruntent la route 230, perçoivent 
l'ensemble des unités qui composent le milieu -visuel. 	La 
Montagne du Collège occupe constamment la portion ouest du 
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champ d'observation, restreint l'ouverture visuelle de ce 
côté et même, ferme complètement le paysage en un point avec 
des coupes de roc. Les haies qui bordent la route à la hau-
teur des bâtiments de l'Institut technologique agricole de-
meurent des attraits visuels importants qui créent un lien 
entre le milieu bâti et le paysage forestier plus naturel. 
Le verger et un îlot de lilas à l'avant d'une résidence 
(chaînage 1+373N) demeurent aussi des attraits esthétiques 
plus ponctuels. La portion est du champ d'observation s'ou-
vre largement grâce au paysage agricole. Ce dégagement per-
met, aux automobilistes circulant en direction ouest, d'ob-
server de petites collines boisées de formes irrégulières qui 
contrastent en arrière-plan avec le relief agricole uniformé-
ment plat. 

59 



PARTIE III 

LES ANALYSES 



60 

4.0 LA HIERARCHISATION DES ELEMENTS D'INVENTAIRE EN TERME DE  
SENSIBILITE 

4.1 METHODOLOGIE 

L'objectif de cette partie de l'étude est d'identifier et de 
localiser à l'intérieur de la zone d'étude des espaces ou des 
éléments qui présentent une sensibilité quelconque aux tra-
vaux associés au projet de réaménagement de l'infrastructure 
routière existante. 

Les aires de sensibilité ont été déterminées suite à une hié-
rarchisation des éléments des inventaires des milieux natu-
rel, humain et visuel. La hiérarchisation de ces éléments ,a 
été établie selon cinq classes: 

- les aires à exclure 
les aires de très forte sensibilité 
les aires de forte sensibilité 
les aires de sensibilité moyenne 
les aires de faible sensibilité 

Deux types de sensibilité ont été distingués: les sensibili-
tés d'ordre environnemental et les sensibilités d'ordre tech-
nique. 

La sensibilité d'ordre environnemental réfère à l'opposition 
relative ou absolue que présente une composante ou un ensem-
ble de composantes des milieux naturel, humain ou visuel au 
réaménagement de l'infrastructure routière existante. Lors-
que l'opposition d'un élément environnemental aux travaux de 
réaménagement d'une route est encadrée par une ou des lois ou 
règlements, on considère cette opposition absolue, et on 
l'identifie comme une aire à exclure. 

La sensibilité d'ordre technique exprime l'opposition relati-
ve ou absolue d'un élément environnemental sous la perspecti-
ve des contraintes et des inconvénients qu'il présente pour 
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la faisabilité, la rentabilité économique, la sécurité rou-
tière, la construction et l'efficacité du projet. Fréquem-
ment, l'importance des pentes, en référence aux travaux de 
remblayage et de déblais, et la nature des dépôts de surface, 
constituent les critères de localisation technique de premier 
ordre lors de l'élaboration des tracés (voir annexe I). 

La sensibilité des éléments environnementaux du milieu natu-
rel ou humain a été établie selon deux critères: 

la susceptibilité et la probabilité d'un élément environ-
nemental ou d'un espace de subir un impact d'intensité 
élevée et de longue durée par l'implantation d'une route. 
C'est un critère objectif basé sur une connaissance scien-
tifique et sur lé71-7Plince tirée du suivi des projets de 
route; et 

- la valorisation de cet élément environnemental ou de cet 
espace par les publics locaux, régionaux ou nationaux. 
C'est un critère subjectif basé sur des jugements de va-
leur et qui varie dans le temps et selon la situation géo-
graphique. 

Ainsi, la sensibilité environnementale exprime, en plus de la 
sensibilité de l'élément environnemental ou de l'espace à la 
mise en place d'une infrastructure routière, sa valeur in-
trinsèque ou extrinsèque dans une région géographique déter-
minée. 

4.2 LA HIERARCHISATION DES ELEMENTS D'INVENTAIRE DES MILIEUX  
NATUREL ET HUMAIN 

4.2.1 LA DESCRIPTION DES AIRES DE SENSIBILITE 

Les classes de sensibilité sont définies de la façon suivan-
te: 

Les aires à'exclure  

Le niveau "aires à exclure" regroupe tous les éléments d'in-
ventaire qui réfèrent à des espaces quasi-infranchissables, 
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soit parce qu'ils sont protégés par des lois ou règlements où 
est prohibée l'implantation d'infrastructures routières. Sur 
le plan technique, les aires à exclure sont des éléments en-
vironnementaux ou espaces dans lesquels on ne peut pas im-
planter une route en raison des grandes contraintes qu'ils 
présentent pour la faisabilité économique et technique, la 
sécurité des usagers de la route et des résidents à l'inté- 
rieur de la zone d'étude; 	seules les zones d'escarpements 
rocheux de la Montagne du Collège sont considérées comme 
étant de cette catégorie. 

Les aires à très forte sensibilité  

Il s'agit d'espaces dont les caractéristiques naturelles ou 
dont l'utilisation ou l'affectation actuelle ou prévisible 
sont fortement incompatibles avec l'implantation d'infra-
structures routières. En effet, l'installation de routes ou 
d'autoroutes dans ces espaces engendre généralement de lourds 
impacts environnementaux qui ne peuvent être adéquatement 
corrigés par des mesures de mitigation, soit parce qu'elles 
seraient insuffisantes, soit parce qu'elles seraient trop 
coûteuses ou soit parce que le projet présente des difficul-
tés majeures pour obtenir les autorisations d'y installer des 
routes ou autoroutes, i.e., les autorisations de la Commis- 
sion de protection du territoire agricole (C.P.T.A.Q.). 	On 
regroupe également dans ce niveau des éléments et dans les 
espaces qui, sans être protégés par des lois, sont difficile-
ment franchissables voire même contraignants parce qu'ils 
présentent des dangers importants pour la santé, la sécurité 
ou le bien-être de la population ou offrent de grandes diffi-
cultés techniques de construction, ou encore parce qu'ils 
font l'objet d'un consensus social visant à les protéger ou 
les conserver (ex. les affectations du territoire, municipa-
lités et M.R.C.). 

Parmi les espaces ou éléments de la zone d'étude qui présen-
tent une très forte sensibilité, nous retrouvons entre au-
tres: le milieu bâti actuel de La Pocatière (bâtiments rési- 
dentiel et commercial); 	les bâtiments d'intérêt historique 
et patrimonial de l'I.T.A.; le territoire d'intérêt esthéti-
que et écologique de la Montagne du Collège; le secteur de 
développement résidentiel du quartier Du Verger; les terres 
de grandes cultures et pâturage de l'I.T.A. en territoire 
agricole protégé; et enfin, les lots retenus par l'I.T.A. 
pour le projet de cultures spécialisées (horticulture). 
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Les aires à forte sensibilité  

Cette catégorie d'espaces regroupe tous les éléments d'inven-
taire qui sont susceptibles d'être affectés de façon signifi-
cative (directement ou indirectement) par l'implantation ou 
le réaménagement d'une route. Les espaces et les éléments 
environnementaux de cette catégorie ne sont pas nécessaire-
ment protégés par les lois ou les réglementations municipa-
les, mais méritent tout de même d'être protégés ou conservés 
dans la plus grande mesure du possible compte tenu de leur 
unicité ou rareté relative, et de leur importance fonction- 
nelle dans le milieu récepteur. 	L'installation d'une route 
dans ces espaces entraîne généralement des destructions 
d'éléments environnementaux qui sont soit difficilement rem-
plaçables ou soit qu'on ne peut entièrement corriger par des 
mesures de mitigation. 

Les éléments d'inventaire suivants, par exemple, présentent 
une forte sensibilité: les peuplements forestiers de forte 
valeur de conservation de la Montagne du Collège; les bâti-
ments et terrains de l'Institut de technologie agricole; le 
verger privé situé sur les lots 300-1-12 et 300-1-13; 	les 
terres agricoles exploitées et améliorées par le drainage 
souterrain (propriétés appartenant également à l'I.T.A.). 

Les aires de sensibilité moyenne  

Les espaces ou les éléments constituants de la zone d'étude 
ayant une sensibilité moyenne sont ceux qui ne sont pas gran-
dement touchés par l'implantation d'une route et qui n'ont 
pas une grande valeur d'unicité ou de rareté sur le plan 
local ou régional relativement à la classe précédente. Bien 
que ces éléments connaissent une certaine valeur de conserva-
tion/préservation, leur abondance relative dans la zone 
d'étude et leur valeur identifiée par les communautés régio-
nales et locales ou par d'autres fait qu'une modification de 
l'élément ou de l'espace ne met pas en cause son intégrité ou 
son existence à l'intérieur de la zone d'étude. Cette caté-
gorie d'éléments environnementaux tient compte de leur pro-
priété à subir des impacts directs et indirects de longue du-
rée par la route. Généralement, des mesures de mitigation 
judicieusement appliquées peuvent permettre au milieu touché 
de retrouver son état initial (avant le projet) ou même de 
connaître une amélioration nette. 
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Les éléments et les espaces suivants présentent une sensibi-
lité moyenne à l'intérieur de la zone d'étude: les zones de 
potentiel archéologique historique et préhistorique; 	les 
zones de pâturage semi-naturel ou de friche herbaçée sur sols 
de potentiel B (selon ARDA); et les unités de paysages fo-
restiers, semi-forestiers et urbains de la zone d'étude. 

Les aires de faible sensibilité  

Il s'agit essentiellement d'espaces qui sont soit désaffectés 
ou en voie de l'être, ou soit que les espaces sont déjà af-
fectés1  aux utilisations compatibles aux infrastructures 
routières telles que, par exemple, les utilisations indus- 
trielles. 

La présence d'équipements routiers dans ces espaces ne per-
turbe pas de façon importante ni les fonctions (affectations) 
et les utilisations rurales ou urbaines adjacentes (ex. sec-
teurs résidentiels), ni les composantes du milieu biologique 
naturel. En général, l'application de mesures de mitigation 
(s'il y a lieu) dans ces espaces est par définition relative-
ment facile et peu coûteux par rapport aux autres classes de 
sensibilité. 

Parmi les éléments d'inventaire de la zone d'étude présen-
tant une faible sensibilité, on retrouve les secteurs non-
construits de l'emprise existante de la route 230. 

I) Le terme "affecté" est employé ici dans le contexte d'af-
fectation selon le plan d'urbanisme ou le plan de zonage 
de la municipalité de La Pocatière et/ou selon le schéma 
d'aménagement de la M.R.C. de Kamouraska 



TABLEAU 7 : LA NIERARCHISATION DES ELEMENTS ENVIRONNEMENTAUX SENSIBLES 
LES AIRES DE SENSIBIL1TE DAMS LA POCATIERE 

Eléments 
environnementaux 

Niveau 	de 	sensibilité du'milieu 

A exclure 
Sensibilité 
très 	forte Forte 	sensibilité Sensibilité moyenne Faible sensibilité 

Milieu naturel 
-territoire d'intérêt 
esthétique et écolo- 
gigue de la Montagne 
du Collège 

-boisés de forte va-
leur de conservation 

Milieu humain 

-bâtiments d'intérêt 
patrimonial 

(commerces et rési- 
dences) 

-milieu bâti 	actuel murs 

-secteur de développe- 
ment résidentiel 	' 
futur ( 	.t 	5 ans) 
viabilisé 

-zones de potentiel 
archéologique histori- 
que et préhistorique 

-haies, arbustes et 
de soutènement 

des propriétés pri-
vées et parapubliques 

-unités de paysages 
agro- forestiers 

-emprise existante de 
la route 230 

, 

Milieu agricole 

-zone de grandes cul- 
tures et pâturage en 
territoire agricole 
protégé selon 
L.P.T.A. 

-zone projetée de cul- 
tures 	spécialisées de 
la Aation de recher-
ches agricoles 

-sols agricoles 
exploités et amélio-
rés par le drainage 
souterrain 

-verger privé 
-bâtiments et terrains 
de 	l'I.T.A. 

-friche herbacée et 
pâturages naturels 
sur sols de potentiel 
B 

Eléments techniques 

-les zones d'affleure-
ments rocheux et de 
pentes fortes (30t et 
plus) 	de la Montagne 
du Collège 

111111 111111 MB Bill MI 111111 11111 11111 MB 111111 	111111 1•11 IBM 	 111111 



5.0 L'IDENTIFICATION ET L'EVALUATION DES IMPACTS 

5.1 METHODOLOGIE GENERALE 

Cette partie de l'étude d'impact vise à mesurer et à évaluer, 
à l'aide des données recueillies des inventaires des milieux 
naturel, humain et visuel, les impacts sur l'environnement du 
projet de réaménagement de la route 230. 

Cette étape consiste à identifier et à évaluer systématique-
ment les répercussions potentielles de toutes les phases du 
projet, soit la pré-construction, la construction et l'utili-
sation de la route projetée. Cette étape revêt un caractère 
beaucoup plus ponctuel et exhaustif que celle de l'étude com-
parative préliminaire (cf: recherche et analyse de solu-
tions). 

Ainsi, chacun des éléments environnementaux pouvant être af-
fectés par le projet routier fait l'objet d'une évaluation 
suivant la méthodologie d'évaluation de la signification des 
impacts décrite dans la section suivante. 	Soulignons enfin 
que l'évaluation des impacts comporte trois étapes: 	l'iden- 
tification des impacts, leur description et leur significa-
tion, c'est-à-dire leur importance relative globale. 

5.2 L'IDENTIFICATION DES IMPACTS 

Les répercussions prévisibles ou théoriques du projet ont 
été identifiées à partir d'une matrice comprenant de façon 
exhaustive toutes les sources potentielles d'impact du 
projet et les éléments du milieu touché. 	Cette matrice 
a été élaborée afin de visualiser toutes les interac- 
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tions possibles qui sont applicables à un projet de ce type. 
Cette mise en relation des sources avec les composantes du 
milieu traversé par le tracé permet d'identifier également 
les impacts directs et indirects. 

5.3 EVALUATION DE LA SIGNIFICATION DES IMPACTS 

La signification de l'impact est un indicateur global permet-
tant de juger de l'importance relative d'une répercussion 
quelconque. La signification de la perturbation est spéci-
fiée et déterminée à l'aide de quatre indicateurs, soit: 
l'intensité, la durée, l'envergure et la sensibilité. 	Les 
trois premiers indicateurs caractérisent l'impact lui-même, 
alors que le dernier caractérise l'élément subissant l'im-
pact. 

5.3.1 INTENSITE DE L'IMPACT 

L'intensité se réfère au degré de perturbation des éléments 
environnementaux touchés par le projet. 	Elle qualifie donc 
l'ampleur des modifications des caractéristiques originales 
de l'élément affecté. 

On distingue trois degrés d'intensité: 	élevée, moyenne et 
faible. 

Intensité élevée  

L'intervention détruit complètement un ou des éléments envi-
ronnementaux affectés par le projet et met en cause leur in-
tégrité ou diminue fortement leur caractéristiques origina-
les. 

Intensité moyenne  

L'intervention modifie partiellement un ou des éléments envi-
ronnementaux affectés par le projet et réduit quelque peu 
leur utilisation ou leur caractéristiques originales. 
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I. 

Intensité faible  

L'intervention modifie quelque peu un ou des éléments envi-
ronnementaux affectés par le projet mais n'altère pas de 
façon perceptible leur utilisation ou leurs caractéristiques 
originales. 

5.3.2 DUREE DE L'IMPACT 

La durée d'un impact réfère à la portée temporelle des consé-
quences d'un projet routier. A noter qu'elle ne réfère pas 
nécessairement à la durée des actions perturbatrices. 	Bien 
souvent, la durée évalue le temps de récupération ou d'adap-
tation du milieu suite à une perturbation. Trois catégories 
de durée de l'impact ont été établies: 

courte durée: impact dont les effets sont ressentis du-
rant les travaux de construction et les 
deux (2) premières années d'utilisation de 
la route. 	L'effet est ressenti de façon 
continue ou de façon intermittente (i.e. 
cyclique); 

moyenne durée: impact dont les effets sont ressentis de 
façon continue mais pour une période de 
temps inférieure à la durée de l'infra-
structure routière (vingt ans en moyenne 
pour les routes du Québec); 

longue durée: impact dont les effets sont ressentis pour 
une période de temps de 20 ans ou plus 
après la réalisation du projet routier. 

5.3.3 L'ENVERGURE DE L'IMPACT 

L'envergure de l'impact évalue la portée spatiale des consé-
quences des interventions sur le milieu durant ou à la suite 



de la réalisation du projet routier. On peut retenir les ca-
tégories suivantes: 
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- envergure locale 	: 

envergure régionale : 

l'impact n'affecte que les éléments 
environnementaux situés à l'inté-
rieur de l'emprise; 

l'impact s'étend aux éléments envi-
ronnementaux qui sont contigus à 
l'emprise; 

l'impact s'étend aux éléments envi-
ronnementaux situés à l'extérieur de 
la zone d'étude. 

envergure ponctuelle: 

5.3.4 LA SENSIBILITE 

La sensibilité constitue le dernier indicateur qui caractéri-
se un élément environnemental ou un espace subissant une al-
tération quelconque. Tel que détaillé dans le chapitre pré-
cédent, on distingue-quatre niveaux de sensibilité (excluant 
évidemment les aires de contraintes): 	très forte, forte, 
moyenne et faible. 

5.3.5 SIGNIFICATION GLOBALE DE L'IMPACT 

La corrélation établie (voir tableau 9) entre ces quatre pa-
ramètres permet de déterminer la signification des impacts et 
de les regrouper en trois classes: 

les impacts majeurs 
les impacts moyens 
les impacts mineurs 

D'une façon générale, on peut retenir que les impacts à indi-
ce d'intensité/durée élevée et d'envergure régionale ou loca-
le sont considérés comme majeurs lorsqu'ils touchent des com-
posantes de forte ou de très forte sensibilité. A l'opposé, 
les impacts à indice d'intensité/durée moyenne ou faible sont 



considérés comme mineurs ou moyens lorsqu'ils touchent des 
composantes de sensibilité moyenne ou faible, quelle que soit 
l'échelle. 

Soulignons que le tableau 8 considère le degré de détériora-
tion appréhendé d'un élément environnemental ou d'un espace 
en mettant en relation l'intensité de l'impact et la durée de 
l'impact. 	En fait, plus l'intensité sera grande et plus la 
durée sera longue, plus la signification globale de l'impact 
sera davantage influencée. Ainsi, l'indice intensité/durée 
est déterminée par la grille suivante: 

TABLEAU 8 : L'INDICE INTENSITE / DUREE 

Intensité de l'impact 
Durée de l'impact 

Courte 	Moyenne 	Longue 

Elevée 
Moyenne 
Faible 

Moyenne 	Elevée 	Elevée 
Faible 	Moyenne 	Elevée 
Faible 	Faible 	Faible 
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TABLEAU 9 : GRILLE DE DETERMINATION DE LA SIGNIFICATION DE 
L'IMPACT SUR LES ELEMENTS ENVIRONN M 

Sensibilité 
de l'élément 

ou de l'espace 

Intensité/durée 
de l'impact 

Envergure 
de l'impact 

Signification 
de l'impact 

Très forte Elevée Régionale 
Locale 
Ponctuelle 

Majeure 
Majeure 
Majeure 

Très forte Moyenne Régionale 
Locale 
Ponctuelle 

Majeure 
Majeure 
Intermédiaire 

Très forte Faible Régionale 
Locale 
Ponctuelle 

Majeure 
Majeure 
Intermédiaire 

Forte Elevée Régionale 
Locale 
Ponctuelle 

Majeure 
Majeure 
Intermédiaire 

Forte Moyenne Régionale 
Locale 
Ponctuelle 

Intermédiaire 
Intermédiaire 
Intermédiaire 

Forte Faible Régionale 
Locale 
Ponctuelle 

Intermédiaire 
Intermédiaire 
Mineure 

Moyenne Elevée Régionale 
Locale 
Ponctuelle 

Intermédiaire 
Intermédiaire 
Intermédiaire 

Moyenne Moyenne Régionale 
Locale 
Ponctuelle 

Intermédiaire 
Intermédiaire 
Mineure 

Moyenne Faible Régionale 
Locale 
Ponctuelle 

Intermédiaire 
Mineure 
Mineure 

Faible Elevée Régionale 
Locale 
Ponctuelle 

Intermédiaire 
Mineure 
Mineure 

Faible Elevée Régionale 
Locale 
Ponctuelle 

Mineure 
Mineure 
Mineure 

Faible Faible Régionale 
Locale 
Ponctuelle 

Mineure 
Mineure 
Mineure 
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6.0 LA DESCRIPTION DES IMPACTS SUR L'ENVIRONNEMEN 

Cette partie de l'étude d'impact sur l'environnement vise à 
mesurer, à évaluer et à décrire, à l'aide des données re-
cueillies des inventaires des milieux naturel, humain et vi-
suel, les principaux impacts sur l'environnement du projet. 
Pour chaque étape du projet (pré-construction, construction 
et exploitation), on décrit tous les impacts potentiels si-
gnificatifs ainsi que les mesures de mitigation et les im-
pacts résiduels, s'il y a lieu. 

6.1 MILIEU NATUREL 

6.1.1 LA VEGETATION 

L'élargissement de la route 230 ne cause que très peu de ré-
percussions sur le milieu naturel, puisque celle-ci traverse 
principalement des zones agricoles et urbaines. 

Toutefois, les travaux d'élargissement de la route détruiront 
une superficie d'environ 900 m2  de boisés de forte valeur 
de conservation. Rappelons que ces boisés naturels, faisant 
partie de la zone d'intérêt esthétique et écologique de la 
Montagne du Collège, telle qu'identifiée par la M.R.C. de Ka-
mouraska, ne comportent aucun caractère d'unicité, de rareté, 
etc. Cependant, tel qu'explicité dans la section 3.1.6, la 
représentativité, le faible niveau de perturbation des boi-
sés, la diversité spécifique des superficies boisées et l'in-
tégrité des boisés permettent de leur accorder une forte va-
leur de conservation. 

Du côté nord de la route, un maximum de 570 m2  seraient af-
fectés, les boisés étant composés principalement d'épinettes 
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noires et blanches, de cèdres et de quelques pins blancs. Du 
côté sud, environ 300 m2  de boisés disparaîtront; ces der-
niers sont composés de peupliers faux-tremble, de cèdres et 
d'épinettes noires. Compte tenu qu'une très faible superfi-
cie de ces peuplements sera affectée et que le déboisement 
n'affectera pas l'intégrité de cet espace protégé, l'impact 
anticipé peut être considéré comme étant mineur. 

Toutefois, une attention particulière devra être maintenue 
pendant les travaux de construction pour ne pas affecter la 
végétation à l'extérieur de l'emprise du côté de la Montagne 
du Collège, particulièrement pour éviter l'essouchage au haut 
des talus et sur la bande latérale à la limite de l'emprise. 

Par ailleurs, étant donné l'absence d'habitats fauniques ter-
restre ou aquatique à proximité, aucun impact impliquant la 
faune n'est appréhendé. 

6.2 MILIEU HUMAIN 

6.2.1 MILIEU BATI 

6.2.1.1 Méthodologie 

Deux aspects ont été pris en considération, lors de l'évalua-
tion des impacts sur le milieu humain, que pourrait engendrer 
l'élargissement de la route 230. 	Il s'agit essentiellement 
des répercussions environnementales et légales. 

Impact environnemental  

L'examen des impacts au point de vue environnemental tient 
compte des éléments suivants: 

- les nuisances pouvant être causées par la route (éblouis-
sements, bruits, projections salines, de gravier, etc.); 
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l'utilisation faite actuellement de la cour avant des bâ-
timents (stationnement, entreposage extérieur, etc.); 

le type de bâtiment principal. 

Afin de mesurer d'un point de vue qualitatif, le degré d'in-
tensité des impacts environnementaux, une méthodologie consi-
dérant le pourcentage d'empiètement de la nouvelle emprise en 
fonction de l'actuelle marge de recul avant d'un bâtiment et 
sa marge de recul résiduelle fut appliquée. 

A la lumière de ces facteurs, il a été établi que le rappro-
chement de l'emprise à moins de 5 m d'un bâtiment principal 
altèrerait considérablement le milieu et ceci de façon irré-
versible. 

D'autre part, en mettant en relation le même critère de 5 m 
et le pourcentage d'empiètement de l'emprise sur la marge ac-
tuelle de recul avant d'un bâtiment, l'intensité de l'impact 
a été défini selon l'abaque présenté au tableau 10. 

TABLEAU 10 : APPRECIATION DE L'INTENSITE DE L'IMPACT 
ENVIRONNEMENTAL, MILIEU HUMAIN 
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MARGE AVANT 
MARGE RESIDUELLE 	ACTUELLE 

POURCENTAGE DE REDUCTION 
DE LA MARGE AVANT ACTUELLE 

X 40% 40% X 60% X 60% 

Marge résiduelle 
avant supérieure 
à 5 m 

Marge résiduelle 
avant inférieure 
à 5 m 

Non utilisée 
intensivement 

Utilisée 
intensivement 

Non utilisée 
intensivement 

Utilisée 
intensivement 

Faible 	Moyenne 	Forte 

Moyenne 	Forte 	Très forte 

Moyenne Forte 	Très forte 

Forte Très forte Très forte 



L'utilisation actuelle de la marge avant fut également prise 
en considération. Selon le type d'activité se déroulant sur 
un terrain, la perte d'espace au niveau de la marge avant 
peut avoir une plus ou moins grande incidence. Ainsi, dans 
le cas des fonctions commerciales et industrielles, l'impact 
sera plus important puisque l'espace qui leur serait retran-
ché sert intensivement comme aire de stationnement ou d'en-
treposage. Le niveau d'intensité de l'impact sera alors 
accru dans ces circonstances. Une intensité préalablement 
jugée faible à cause d'un empiètement inférieur à 40% et 
d'une marge avant résiduelle supérieure à 5 m deviendrait 
moyenne. 

Impact légal  

En plus de l'impact environnemental causé par le rapproche-
ment de l'infrastructure routière par rapport aux bâtiments 
résidentiels, l'élargissement d'une route et de son emprise 
pouvait, avant juillet 19861, limiter les droits fonciers 
de propriété relatifs aux terrains (vacant ou construit) qui 
deviendraient dérogatoires à la réglementation municipale en 
vigueur suite à une réduction de la superficie totale du ter-
rain, et/ou de la marge de recul avant (on entend par régle-
mentation municipale, les règlements de lotissement, de zona-
ge et de contrôle intérimaire de la M.R.C. de Kamouraska). 
Ainsi, suite à une expropriation partielle de son lot ou son 
terrain vacant, le propriétaire de la- parcelle résiduelle 
pouvait se voir refuser son permis de construction parce 
qu'il ne pouvait plus respecter les marges de recul prévues 
au règlement de zonage ou encore ne pouvait plus se confor-
mer, advenant le cas, aux conditions particulières d'implan-
tation applicables aux constructions et aux usages permis 
sur les lots dérogatoires et protégés par les droits acquis 
(voir L.A.U., art. 113, para. 19). 	Dans le même sens, le 
propriétaire d'un terrain ou d'un lot bâti pouvait, suite 

1) Date d'entrée en vigueur de la loi modifiant la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme, Ch. 33, C. 19:1, articles 
256.2 et 256.3 

75 



à un morcellement du terrain (et malgré le fait de posséder 
une propriété protégée par la reconnaissance des droits ac-
quis), quand même se voir refuser des permis d'agrandissement 
ou d'entretien de par les pouvoirs en la matière de contrôle 
des droits acquis des propriétés dont s'est dotée la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme. 

Cependant, les récentes modifications apportées à la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme ont sensiblement réduit ces im-
pacts légaux en accordant des privilèges de lotissement aux 
terrains et lots non-conformes (i.e. trop petits) aux normes 
générales de superficie prévues dans un règlement de lotisse-
ment ou dans un règlement de contrôle intérimaire de la 
M.R.C.. Moyennant le respect de certaines conditions, les 
articles 256.2 et 256.3 autorisent les opérations cadastrales 
d'abord dans le cas d'un terrain (ou d'un lot) construit dont 
le bâtiment est conforme à toute réglementation alors en vi-
gueur ou dérogatoire mais protégé par droits acquis, et en-
suite dans le cas d'un terrain ou d'un lot vacant dont une 
partie a été acquise à des fins d'emprise de routes et qui, 
par ailleurs, ne peut plus être conforme aux règlements en 
vigueur parce qu'il est trop petit. 

En admettant que les modifications à la loi reconnaissent des 
privilèges de lotissement aux: 	(a) terrains vacants non- 
cadastrés (i.e. lotis) et dérogatoires au règlement de con-
trôle intérimaire ou au règlement de lotissement (art. 
256.1); (b) terrains bâtis non-cadastrés dérogatoires dont 
la construction était érigée et utilisée conformément à la 
réglementation alors en vigueur ou protégée par les droits 
acquis (art. 256.2); et (c) terrains ou lots vacants qui 
constituent des résidus d'expropriation et qui sont devenus 
dérogatoires aux normes de superficie, i.e. étaient conformes 
aux règlements au moment de l'expropriation (art. 256.3), on 
peut conclure que les impacts légaux potentiels sur les ter-
rains non-cadastrés ont été sensiblement réduits. 

On peut penser cependant que, malgré ces récentes modifica-
tions, il s'avère difficile de déterminer avec précision jus-
qu'à quel degré le propriétaire d'un terrain devenu déroga-
toire peut alors se retrouver contraint dans la jouissance 
d'une propriété ne pouvant plus se conformer aux normes géné- 
rales exigées par les réglementations d'urbanisme. 	Consé- 
quemment, dans le cas où le rapprochement de l'emprise limi-
terait les droits de propriété relatifs aux terrains vacants 
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ou bâtis qui deviendraient dérogatoires à la réglementation 
en vigueur, le propriétaire lésé devra être dédommagé que si 
la propriété était protégée par la reconnaissance légale des 
droits acquis au moment de l'expropriation. 

Rappelons que la question de droits acquis est primordiale 
ici, car les privilèges de lotissement (art. 256.3) ne visent 
pas tous les résidus d'expropriation, mais seulement les ter-
rains conformes aux règlements en vigueur au moment de 
l'expropriation ou les terrains vacants ou bâtis non-confor-
mes qui auraient-1-5u bénéficier des privilèges de lotissement 
(art. 256.1 et 256.2) avant l'expropriation. On peut alors 
dire en résumant que si le terrain était utilisable légale-
ment avant l'expropriation, il est fort probable qu'il le de-
meure après l'expropriation, moyennant certaines conditions 
cependant. 

Impacts environnementaux  

Sur le plan environnemental, l'empiètement de la future em-
prise de la route 230 aura dans l'ensemble très peu d'impacts 
significatifs sur le milieu bâti. En fait, le réaménagement 
de la route entrainera seulement un (1) impact moyen et trois 
(3) impacts mineurs de ce type; aucun autre impact de signi-
fication majeur ou moyen ne sera occasionné par le projet. A 
l'extrémité ouest du projet, la superficie d'un terrain rési-
dentiel bâti (ch. 1+189N) sera diminuée d'environ 5% par le 
morcellement d'une partie de sa cour latérale, passant de 
720 m2  à 680 m2. 	Puisque l'empiètement est mineur, l'im- 
pact environnemental prévisible consistera en une légère aug- 
mentation des nuisances causées par le rapprochement de la 
chaussée, notamment dans ce cas, les éblouissements, les pro-
jections salines ou de gravier, etc. 

Plus loin, au chainage 1+373N, l'élargissement de la chaussée 
réduira de façon significative (de 60% environ) la distance 
séparant la surface de roulement et la résidence principale, 
passant de 10 m à 4 m. Contrairement au cas précédent, les 
nuisances environnementales causées par le projet sont sus-
ceptibles d'être liées à une perte significative de jouissan-
ce de la propriété: perte d'intimité, diminution de la sécu-
rité de la propriété du fait de la proximité de la route et 
de l'augmentation probable du trafic ou de la vitesse de 
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celui-ci, poussières, vibrations (camionnage), éblouissement 
des phares de voitures, projections de cailloux, etc.. L'im-
pact global dans ce cas sera moyen. Conséquemment, le pro-
priétaire devra recevoir une indemnité de rapprochement comp-
te tenu du degré d'altération du milieu apporté par l'élar-
gissement de la chaussée. Dans le cas d'un refus d'indemni-
té, on devra relocaliser le bâtiment sur le même lot à la 
condition que l'accès demeure possible et sécuritaire et que 
la construction puisse respecter la marge de recul de 6 m. 

Par ailleurs, l'empiètement de la future emprise de la route 
entraînera quelques autres impacts mineurs de nature environ-
nementale. La localisation précise des terrains et bâtiments 
ainsi affectés (directement ou indirectement) par le réaména-
gement de la route 230 est présentée à la carte 1 et la des-
cription détaillée des impacts est fournie par les fiches à 
l'annexe IX. 

Ainsi, au total, 44 lots seront morcelés du fait de l'élar-
gissement de l'emprise; trente (30) se situent du côté nord 
de la route, et quatorze (14) du côté sud. Dans tous les cas, 
l'empiètement sur les propriétés riveraines bâties sera mi-
neure, impliquant de très,petites superficies variant généra- 
lement de 15 m2  à 125 re par propriété. 	En conséquence, 
le rapprochement de l'emprise sera peu significatif. 	En ce 
sens, les marge de recul avant des lots bâtis seront très lé-
gèrement réduites - aucune propriété ne subirait une réduc-
tion de plus de 25%. Les propriétés vacantes à vocation ré-
sidentielle, institutionnelle ou agricole subiront également 
de faibles pertes de superficie qui ne seront guère suscepti-
bles de porter atteinte à leurs utilisations ni à leurs va-
leurs marchandes potentielles. 

Ainsi, à titre d'exemple, l'élargissement de la chaussée en 
zone institutionnelle (chaînages 1+800 à 2+400) n'affectera 
qu'une mince bordure de terrains sans utilisation précise de 
chaque côté de la route. Du côté nord, 23 lots (représentant 
une superficie de plus de 630 m2) appartenant à l'Institut 
de technologie agricole et au Collège de La Pocatière seront 
touchés, alors que du côté sud, 8 lots verront leurs superfi-
cies réduites (représentant une perte de 480 m2  environ). 
Ces empiètements mineurs sur les propriétés institutionnelles 
n'affecteront en rien l'intégrité de l'ensemble des proprié- 
tés et bâtiments de la zone institutionnelle. 	Compte tenu 
que ces impacts seront d'une intensité et d'une envergure 
ponctuelle, ils sont qualifiés de mineurs. 
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En dernier lieu, les activités de construction (i.e., dynami-
tage de roc, terrassements, circulation de camions, etc.) 
risquent de donner lieu à d'autres nuisances environnementa-
les temporaires, telles que les vibrations, les poussières, 
les débris d'éclats, et le bruit (voir aussi la section 
6.2.3.2). De façon générale, l'ensemble des bâtiments (22) 
localisé à proximité de la route sera potentiellement affec-
té, mais ce sont les résidences permanentes (au nombre de 
cinq), qui seront particulièrement susceptibles d'être tou-
chées de par leur plus grande proximité de la route existan-
te. Afin de prévenir les répercussions de ces impacts fai-
bles sur les résidents et les utilisateurs de la zone insti-
tutionnelle, il faudra prévoir, lors de la phase de construc-
tion, que les travaux s'effectuent le jour seulement, soit 
entre 07h00 et 19h00. Dans la partie est de la zone d'étude, 
en zone institutionnelle, le dynamitage, les travaux au mar-
teau pneumatique, l'usage des compresseurs, etc., devront 
être exécutés le jour seulement. De plus, il faudra prévoir 
l'utilisation d'un abat-poussière sur les voies de circula-
tion. 

Enfin, les travaux d'excavation de roc et de terrassements 
prévus aux chaînages 1+260 à 1+400 (Sud) et 1+420 à 1+540 
(Nord) risquent de perturber temporairement l'ambiance sonore 
de cinq résidences permanentes situées dans un rayon de 
300 m. Egalement, lors du dynamitage de roc, un pare-éclats 
sera utilisé pour éviter le bruit excessif et la projection 
des débris dans la zone résidentielle avoisinante. 

Impacts légaux  

A l'intérieur de la zone d'étude, aucun terrain vacant ou 
bâti ne sera affecté par l'élargissement de l'emprise de la 
route 230 au point de devenir non-conforme aux réglementa-
tions d'urbanisme de la municipalité de La Pocatière (rappe-
lons que les dispositions du règlement de contrôle intérimai-
re de la M.R.C. de Kamouraska ne s'appliquent pas sur ce ter-
ritoire). 
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Mil IBM MM (III 	 IMF 111111 MIE 	 UNI RIZ MI KM MM 

TABLEAU II : LOCALISATION DES BATIMENTS SUBISSANT UN RAPPROCHEMENT SIGNIFICATIF DE LA ROUTE 

LOCALISATION 
DISTANCE DE LA CHAUSSEE* (m)  DISTANCE DE LA LIGNE D'EMPRISE* (m) 

MESURES DE MITIGATION Existante Prévue Rapprochement % Existante Prévue Rapprochement % Superficie 
expropriée 

Lot 300-1-11 
Ch. 1+ 189 Nord 
Résidence unifamiliale 

Lots 907 Ptie et 303 Ptie 
Trois 	(3) maisons mobiles 
Ch. 1+208 Sud 

1+218 Sud 
1+227 Sud 

Lot 294-1-1; 
Ch. 	1+320 Nord 
Atelier de vitres 
automobiles 

Lot Ptie 294-1; 
Ch. 	1+373 Nord 
Résidence unifamiliale 

Lots 266-1-2 et 265-1-2; 
Ch. 2+133 Nord 
Résidence unifamiliale 
(bâtiment I.T.A.) 

11,4 m 

14,3 m 
12,1 m 
10,0 m 

14,6 m 

10,0 m 

15,5 m 

10,0 m** 

10,0 m 
7,9 m 
6,0 m 

11,0 m** 

4,0 m** 

11,3 m** 

12,3% 

30,0% 
34,7% 
40,0% 

24,6% 

60,0% 

27,0% 

8,5 m 

- 
- 
- 

8,5 m 

4,0 m 

7,0 m 

6,5 m 

- 
- 
- 

7,5 m 

3,0 m 

5,75 m 

23,5% 

Aucun 
Aucun 
Aucun 

11,8% 

25,0% 

17,8% 

60,0 me 

- 
- 
- 

14,0 me 

113,3 me 

23,0 me 

Aucune 

Aucune 
Aucune 
Aucune- Voirétudedebruit 

Aucune 

Dédommagement pour nui-
sances environnementales ou 
relocalisation sur le même 
lot, au gré du propriétaire 
(voir aussi 	étude de bruit) 

Aucune 

NOTE: Les distances sont mesurées perpendiculairement à la route à partir de la partie la plus rapprochée du bâtiment 

** 	Excluant le trottoir d'une largeur de 1,5 m environ 



6.2.2 MILIEU AGRICOLE 

Les éléments environnementaux les plus significatifs du mi-
lieu agricole susceptibles d'être perturbés par la construc-
tion et l'utilisation de la nouvelle route 230 sont, par 
ordre d'importance: 	les superficies agricoles cultivées en, 
territoire agricole protégé et appartenant à l'Institut de 
technologie agricole; la sécurité des piétons/étudiants lors 
de la traversée de la chaussée; et les aménagements paysa-
gers des propriétés de l'I.T.A. Tous les éléments affectés 
par le réaménagement de la route 230 sont décrits sur les 
fiches d'impact qui sont regroupées à l'annexe IX. 

L'impact le plus significatif du projet sera l'empiètement 
d'un total de 6 300 m2  (0,63 ha) de sols de potentiel agri- 
cole de classe "B" (voir annexe II). 	En effet, du coté sud 
de la route, entre les chaînages 1+340 et 1+825, une superfi-
cie de 3 575 m2  sera soustraite de la zone agricole proté-
gée soit environ 2 400 m2  (ou 67%) en grandes cultures ou 
en pâturage et fourrage et 1 175 m2  en superficies non-
cultivées (i.e., sols non-agricoles ou à très faible poten-
tiel et les terrains en façade des bâtiments de l'I.T.A.). 

L'élargissement de l'emprise du côté nord de la route 
(chaînages 1+540 à 1+840) va immobiliser une superficie de 
2 740 me (0,27 ha) de terres en friche herbaçée sur sols de 
potentiel "B". Ces terrains (lots 259-3, 284-1 et 282-1), 
appartenant jusqu'à tout récemment à la Station de recherches 
agricoles du ministère fédéral de l'Agriculture du Canada, ne 
sont voués à aucun usage en particulier actuellement et ne 
sont pas protégés au sens de la Loi sur la protection du 
territoire agricole. Ainsi, l'impact est qualifié de faible 
en raison de la moyenne sensibilité de l'élément affecté, et 
de la permanence et de l'intensité des effets. 

Dans le cas des superficies non-agricoles, l'empiètement 
n'affectera qu'une mince bordure des marges des terrains de 
chaque côté de la route. Du côté nord, 23 lots (représentant 
une superficie de 633 m2) appartenant à l'I.T.A. et au 
Collège de La Pocatière seront touchés, alors que du côté 
sud, 8 lots seront affectés (541 m2). 	Ces empiètements 
mineurs sur les propriétés institutionnelles n'affectent en 
rien l'intégrité ou l'utilisation actuelle et potentielle des 
lieux; l'impact sera donc mineur. 
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Dans l'ensemble, l'empiètement de la nouvelle emprise aura un 
impact moyen sur l'utilisation agricole des sols en raison du 
caractère permanent de l'impact, de la grande valeur de la 
ressource touchée et des petites superficies concernées. 
L'envergure de l'impact sera ponctuel car il sera confiné aux 
abords immédiats de la route seulement. 

Cependant, l'élargissement de la chaussée à quatre voies à 
l'extrémité est du projet (vis-à-vis le bâtiment principal de 
l'I.T.A.), passant de 6,8 m à 15,4 m de largeur, risque 
d'avoir des conséquences directes sur la sécurité des piétons 
qui doivent traverser la chaussée pour se déplacer entre les 
salles de cours et les ateliers, etc. situés de part et d'au-
tre de la route 230. La zone de traversée actuelle est si- 
tuée entre les chaînages 2+230 à 2+250; 	elle est indiquée 
par un marquage au sol et deux panneaux d'avertissements. 
Les caractéristiques de l'infrastructure routière projetée, 
les caractéristiques des déplacements actuels des étudiants, 
l'organisation physique de la zone institutionnelle et la vi-
tesse et la densité actuelles et projetées du trafic dans ce 
tronçon nous incitent à supposer qu'à l'endroit de la zone 
actuelle de traversée des piétons, il y aura une diminution 
significative de la sécurité des étudiants. 

Malgré le fait que l'impact anticipé sera faible, il faudra 
quand même s'assurer que la sécurité des passages à piétons 
sera améliorée, ou du moins, conservée par rapport à la si-
tuation actuelle. Cela impliquera la réorganisation des 
équipements et aménagements actuels de traversée. 	Entre- 
temps, cependant, il y aurait lieu de procéder à une étude de 
signalisation et de sécurité du passage à piéton afin de dé-
terminer quels équipements et aménagements seraient optima- 
les. 	L'application judicieuse de ces mesures de prévention 
devrait annuler tout impact résiduel. 

A ces impacts s'ajoute la destruction potentielle de certains 
aménagements paysagers faisant partie des propriétés institu- 
tionnelles de l'I.T.A.. 	Ainsi, l'élargissement de la chaus- 
sée entre les chaînages 2+140 à 2+320 obligera probablement 
la destruction des aménagements paysagers (notamment les 
haies et les murêts de pierre et de brique) qui bordent la 
route à l'avant des bâtiments de l'I.T.A., puisqu'ils se 
retrouveront à l'intérieur de la nouvelle emprise. L'utilité 
et la valeur esthétique de ces aménagements nous amène à pro-
poser des mesures de mitigation qui atténueront ou annuleront 
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cette répercussion mineure. 	Le propriétaire affecté devra 
recevoir un dédommagement, en sus de la valeur du terrain 
exproprié, pour la perte des éléments paysagers ou, advenant 
le cas, pour le remplacement des haies et murêts avec des 
plantations équivalentes et des matériaux de construction 
identiques, respectivement. Les aspects visuels de cet im-
pact sont discutés à la section 6.2.4.. 

Soulignons qu'entre les chaînages 1+543 et 1+553,5 (Sud), on 
devra imposer une servitude de drainage là où il existe déjà 
un fossé de drainage agricole (lot 288-4). 	Le fait de re- 
creuser ce fossé de décharge ainsi que d'améliorer dans son 
ensemble le système de drainage de la route peut contribuer à 
l'amélioration des conditions de drainage des sols cultivés 
qui sont déjà égoutés souterrainement. 	L'imposition d'une 
servitude à cet endroit n'affectera en aucune façon la pro-
ductivité ou le potentiel des sols, ni l'accessibilité aux 
lots cultivés (i.e., par la machinerie agricole). 

Enfin, concernant les équipements, les installations et les 
cultures spéciales prévues dans le cadre du projet de culture 
écologique autogérée (chaînages 1+970 à 2+000 Sud), aucun im-
pact significatif n'est anticipé à cet endroit lors de l'é-
largissement de l'emprise ou de la construction de la route, 
ni lors de l'utilisation ou de l'entretien de la route. Ce-
pendant, il y a lieu de recommander certaines mesures préven-
tives ici pour éviter certains risques d'impact, même si ces 
derniers sont mineurs, en raison de l'importance et de la 
sensibilité de ces cultures spécialisées. 

Premièrement, avant le début des travaux, le ministère des 
Transports devra localiser les réseaux de drainage souterrain 
des sols améliorés en marge du projet et les identifier au 
terrain. Lors de la construction, on devra s'assurer qu'il 
n'y ait pas de bris de drains (lors de l'excavation, s'il y a 
lieu); 	sur les terrains cultivés, les piquets de localisa- 
tion des drains seront installés le long des fossés qui lon- 
gent l'emprise. 	Dans l'éventualité d'une rupture, on devra 
réparer les drains et s'assurer de l'écoulement normal du 
système de drainage réparé (selon une entente établie avec le 
propriétaire des lieux, soit le MAPAQ dans ce cas). 



Deuxièmement, si la construction s'effectue lors des saisons 
de croissance des cultures (ex. juin-août), il est possible 
que le dégagement de fumées, poussières et autres polluants 
puissent affecter la productivité des cultures spéciales sen-
sibles. Si des problèmes se présentaient durant les travaux, 
on devra avoir recours à l'application des produits anti--
poussière ou toute autre méthode jugée pertinente et approu-
vée par le professionnel agronome de l'I.T.A. (ex. planifier 
les phases de travaux en tenant compte des saisons de crois-
sance). Ces mêmes mesures préventives seront applicables 
aussi pour les autres secteurs cultivés situés au sud de la 
route 230. 

6.2.3 MILIEU SONORE 

6.2.3.1 Impact sonore lors de l'utilisation de la route 

Méthodologie  

Le plan CH-85-10-009 a été utilisé dans le cadre de cette 
analyse et les débits de circulation pour cette analyse sont 
de février 1986. 

Les méthodes de prédiction de niveau sonore sont tirées du 
document FHMA-RD-77-108, Highway Traffic Noise Prediction 
Model. La précision de ce modèle est de ± 2 dB(A). 

A partir des résultats obtenus par simulation, nous qualifie-
rons le climat sonore actuel par zone de perturbation tel 
qu'indiqué au tableau 12. 

TABLEAU 12 : LE CLIMAT SONORE ACTUEL 
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Fortement perturbée 
Moyennement perturbée 
Faiblement perturbée 
Acceptable 

Bruit 	65 dB(A) 
60 dB(A) 	Bruit L. 65 dB(A) 
55 dB(A) 4.. Bruit ‘. 60 dB(A) 

Bruit < 55 dB(A) 



Par la suite, afin d'évaluer le degré de perturbation, nous 
établirons le climat sonore projeté lorsque la route aura 
atteint le niveau de service uC" et la variation en dB(A) par 
rapport au climat sonore actuel; à l'aide de la grille join-
te au présent rapport, nous qualifierons la perturbation 
(voir à l'annexe V). 

Une analyse différente a été faite pour les bâtiments de 
l'Institut de technologie agricole, puisque des cours acadé-
miques y sont dispensés; pour les salles de cours, nous uti-
liserons comme critère d'analyse l'intelligibilité de la pa-
role à l'intérieur égale à 100%. Le niveau de bruit corres-
pondant à 100% d'intelligibilité est de 45 dB(A) (niveau de 
bruit à l'intérieur). 

Climat sonore actuel  

Une mesure d'intensité sonore a été prise, le 17 juin 1986, 
sur une période de 24 heures. Le relevé a été pris au 52 de 
la route 230 à La Pécatière. Le niveau sonore équivalent en-
registré pour 24 heures à une distance de 14 m de la ligne de 
centre de l'emprise s'établit à 62 dB(A). 

A partir des données de circulation tirées d'un comptage exé-
cuté en février 1986, nous pouvons établir par simulation le 
niveau sonore projeté pour l'ensemble des édifices situés le 
long de la route 230. Les tableaux 13 et 14 nous indiquent 
leur position par rapport au chaînage, leur climat sonore 
correspondant et le niveau de perturbation respectif. 

Climat sonore projeté  

Pour ce tronçon de route, le débit de circulation journalier 
s'établit à 13 300 véhicules/jour, au niveau de service "C"., 
pour une route à 4 voies. En utilisant le modèle de simula-
tion, nous pouvons calculer le climat sonore projeté pour 
l'an 2006; les tableaux suivants (15 et 16) résument la si-
tuation. 

Impact du projet  

De façon générale pour les sept (7) résidences, l'impact du 
projet sera faible ou nul sauf pour la résidence située au 
chaînage 1+227 qui subira un impact moyen. 
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TABLEAU 13 : CLIMAT SONORE ACTUEL (RESIDENCES) 

LOCALISATION 
(chaînage) 

NIVEAU DE BRUIT ACTUEL 
(dB(A)) 

NIVEAU DE PERTURBATION 
MOYEN 

DISTANCE ACTUELLE DE L'EMPRISE** 
(m) 

1 + 189 	(N) 62 moyen 8,5 

1 + 208 (S)* 64 moyen 9,0 

1 + 218 	(S)* 65 fort 6,5 

1 + 227 	(S)* 66 fort * 4,0 

1 + 373 	(N) 66 fort 6,5 

1 + 045 	(N) 60 faible 24,5 

2 + 133 	(W) 62 moyen 9,0 

* 	Maisons mobiles 
** La distance est mesurée perpendiculairement à la façade exposée au bruit 



TABLEAU 14 : CLIMAT SONORE ACTUEL (BATIMENTS I.T.A.) 

LOCALISATION 
(chaînage) 

NIVEAU DE BRUIT 
ACTUEL EXTERIEUR 

(dB(A)) 

NIVEAU DE BRUIT 
ACTUEL INTERIEUR ESTIME* 

(dB(A)) 

DISTANCE ACTUELLE 
DE L'EMPRISE 

(m) 

POURCENTAGE 
D'INTELLIGIBILITE 

A L'INTERIEUR 

1 + 892 	(S) 64 29 11,5 100 % 

2 + 155 	(S) 57 27 38,0 100 % 

2 + 210 	(S) 56 26 38,0 100 % 

2 + 284 	(N) 55 30 41.0 100 % 

* L'atténuation des murs a été calculée avec la méthode décrite dans le document F.H.W.A.-TS-77-202 
Insulation Against Highway Noise 
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TABLEAU 15 : CLIMAT SONORE PROJETE (RESIDENCES) 

LOCALISATION 
(chaînage) 

NIVEAU DE BRUIT 
PROJETE 
(dB(A) 

NIVEAU 
DE PERTURBATION 

QUALIFICATION 
DU CHANGEMENT 

DISTANCE FUTURE 
DE L'EMPRISE** 

(m) 

1 + 189 	(N) 63 Moyen Nul 6,0 

1 + 208 (S)* 66 Fort Faible 9,0 

1 + 218 	(S)* 67 Fort Faible 6,5 

1 + 227 	(S)* 68 Fort Moyen 4,0 

1 + 373 	(N) 66 Fort Nul 6,0 

2 + 045 	(N) 62 Moyen Faible 22,0 

2 + 133 	(N) 64 Moyen Faible 8,0 

* 	Maisons mobiles 
** La distance est mesurée perpendiculairement à la façade exposée au bruit 



TABLEAU 16 : CLIMAT SONORE PROJETE (BATIMENTS I.T.A.) 

LOCALISATION 
(chaînage) 

NIVEAU DE BRUIT 
PROJETE EXTERIEUR 

(dB(A)) 

NIVEAU DE BRUIT PROJETE 
INTERIEUR ESTIME* 

(dB(A)) 

DISTANCE FUTURE 
DE L'EMPRISE 

(m) 

POURCENTAGE 
D'INTELLIGIBILITE 

A L'INTERIEUR 	. 

1 + 892 	(S) 66 31 10,5 100 % 

2 + 155 	(S) 58 28 37,0 100 % 

2 + 210 	(S) 58 28 37,0 100 % 

2 + 284 (N) 56 31 40,0 100 % 
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Pour les bâtiments de l'Institut de technologie agricole, les 
activités académiques étant concentrées à l'intérieur, la va-
riation du climat sonore à l'intérieur n'affectera pas le 
degré d'intelligibilité de la parole puisqu'il sera maintenu 
à 100%. 

Mesures de mitigation  

Des mesures de mitigation sont habituellement recommandées 
lorsque des impacts sonores d'intensité forte et moyenne, 
découlant de l'utilisation d'une infrastructure routière, 
sont identifiés. 

Cependant, dans le cadre des orientations actuelles du minis-
tère des Transports, et devant les difficultés d'appliquer 
des mesures qui réduiraient les impacts sonores pour des 
résidences localisées le long d'une route avec accès, ou des 
résidences isolées le long du nouveau corridor, aucune mesure 
de mitigation ne sera recommandée dans de tels cas. Le ta-
bleau 17 résume la situation. 

Enfin, à titre d'information, soulignons que l'isophone 55 
dB(A) niveau équivalent sur 24 heures (niveau de bruit accep-
table pour des usages résidentiels, institutionnels et ré-
créatifs) se situe à 175 m de la ligne de centre de la route 
projetée et qu'aucun nouvel usage de cette nature ne devrait 
être autorisé par les autorités municipales à l'intérieur de 
cette limite à moins qu'un traitement d'insonorisation soit 
apporté aux nouvelles constructions. Evidemment, des usages 
de types commercial, industriel et agricole sont plus appro-
priés comme usage avec le bruit généré par la circulation 
routière. 

TABLEAU 17 : MESURES DE MITIGATION 

LOCALISATION DES RESIDENCES 	MESURES DE MITIGATION 
(CHAINAGE) 

1+189 N 	 Aucune 
1+208 S* 	 Aucune 
1+218 S* 	 Aucune 
1+227 S* 	 Aucune 
1+373 N 	 Aucune 
2+045 N 	 Aucune 
2+133 N 	 Aucune 

* Maisons-mobiles 
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6.2.3.2 Impact sonore lors de la construction de la route 

De par la nature des lieux (zone publique institutionnelle) 
et la durée et les types de travaux nécessaires, l'impact so-
nore pendant la construction variera selon les étapes de tra-
vail. Ces impacts sonores seront toutefois de courte durée, 
d'une envergure ponctuelle et d'une intensité de moyenne à 
forte. L'impact global sera donc de faible à moyen. Si des 
problèmes relatifs au bruit se présentaient en cours des tra-
vaux, des mesures devront être prises pour en atténuer les 
effets. A titre d'exemple, si au cours des activités de 
construction en zone institutionnelle, le bruit cause des in-
convénients aux étudiants assistant à des cours, des mesures 
devront être prises pour limiter l'émission du bruit pendant 
certaines périodes de la journée. Soulignons aussi que les 
entreprises avicoles de l'I.T.A. ne seront probablement pas 
perturbées par ces activités. 

De plus, les activités de construction (sautage de roc, ondes 
de choc, terrassements, camionnage) entre les chainages 1+420 
à 1+400 (Sud) risquent de perturber temporairement l'ambiance 
sonore de cinq résidences permanentes. 	Un pare-éclats sera 
utilisé pour éviter le bruit excessif et la projection des 
débris de dynamitage dans la zone résidentielle avoisinante. 

6.2.4 MILIEU VISUEL 

Le réaménagement de la route 230 aura des répercussions mi-
neures sur le milieu visuel en trois endroits. 

Premièrement, le déboisement associé aux coupes de roc pré-
vues des deux côtés de la route (chainages 1+380 à 1+520 au 
nord) distingueront celles-ci des déblais actuels à peine vi-
sibles derrière une végétation dense. Le déboisement mettra 
les déblais de roc à nu sans les intégrer au couvert fores-
tier environnant créant ainsi une discordance de faible in-
tensité qui sera perçue ponctuellement par les automobilistes 
et les résidents immédiats. Le paysage affecté est de sensi-
bilité moyenne (unité forestière montagneuse étant un attrait 
visuel dans un milieu agricole) et la reprise de la végéta-
tion naturelle atténuera l'impact à long terme et lui accorde 
une force globale mineure. 

Il est proposé de limiter le déboisement essentiel au dynami-
tage aux extrémités des déblais et à leurs sommets en s'en 
tenant aux 3 mètres nécessaires à l'arrière de la ligne de 
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coupe. Pendant les travaux, il faudra prévoir les moyens de 
protection requis autour de l'îlot de lilas situé en bordure 
de la coupe de roc. 	Finalement, le remblai projeté à l'est 
de la coupe de roc (côté nord de la route) pourrait être 
végétalisé en bordure de la coupe de roc ce qui aiderait à 
une meilleure intégration visuelle. 

Un deuxième impact ponctuel de faible intensité sera attri-
buable aux remblais proposés des chaînages 1+430 à 1+840. 
Les surlargeurs (13 m au nord et 6 m au sud) dénudées seront 
discordantes par rapport au couvert herbaçé du paysage agri-
cole mais ne seront pas vraiment perçues par les observa-
teurs. La signification globale de l'impact sera mineure. 

Il est proposé de recouvrir la pente des remblais avec une 
couche de terre végétale et de les ensemencer afin de confon-
dre les travaux de nivellement avec le paysage agricole. 

L'élargissement de la chaussée des chaînages 2+060 à 2+240 
entraînera la disparition de la partie des aménagements pay-
sagers (haies, muret) remarquables qui bordent la route à 
l'avant des bâtiments de l'Institut de technologie agricole. 
Le lien végétal entre le milieu bâti et le paysage forestier 
de la Montagne du Collège et la qualité esthétique des abords 
des bâtiments seront passablement déséquilibrés par les chan-
gements apportés et transformeront la qualité visuelle de la 
perception des observateurs. 	La maturité et la valeur des 
aménagements touchés nous amènent à déterminer que l'intensi-
té de l'impact sera moyenne et se situe à l'intérieur d'un 
milieu de sensibilité moyenne. Sa perception sera ponctuelle 
et sa signification globale mineure. 

Après une évaluation des aménagements paysagers, il s'avère 
que du côté nord de la route, ces derniers sont composés par 
des murets et des haies parfois très jeunes, plus facilement 
relocalisables ou remplaçables que la longue haie mature ins-
tallée du côté sud. 

Du côté nord (chaînages 2 + 245 à 2 + 320), le muret en gra-
nit taillé faisant partie intégrante des aménagements paysa-
gers institutionnels de l'I.T.A. sera conservé afin de ne pas 
altérer la qualité esthétique existante des abords routiers. 
En contrepartie, le muret en pierres sèches (chaînages 1 + 
840 à 1 + 940 Nord) ne pourra être conservé ou reculé; 	la 
construction d'un muret de blocs remblais sera donc néces-
saire (voir figure 14). 

Enfin, deux murets en pierres sèches (chaînage 1 + 940 à 2 + 
020 Nord et 2 + 185 à 2 + 230 Sud) seront remplacés par des 
talus engazonnés en raison du rehaussement du profil de la 
route et la faible hauteur de ces structures de soutènement. 
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Par ailleurs, les haies incluses dans l'emprise devraient 
être remplacées par des plantations équivalentes aux aménage-
ments paysagers existants. 

Lors des travaux de construction, il faudra prévoir des 
moyens de protections suffisants en bordure de la haie à 
conserver du côté nord. Du côté sud, la haie située entre 
les chaînages 2 + 140 à 2 + 230 sera conservée et protégée 
lors de la construction, tout comme celle située entre les 
chaînages 2 + 060 à 2 + 170 Sud. 

6.3 MESURES DE SURVEILLANCE ET DE SUIVI ENVIRONNEMENTAUX  

6.3.1 LA SURVEILLANCE ENVIRONNEMENTALE 

La surveillance environnementale du projet d'élargissement de 
la route 230 à quatre voies contiguës s'effectue en trois 
phases, soit: 

avant le début des travaux de construction; 

au cours des travaux de construction; 

au cours de l'utilisation et l'entretien. 

Première phase - La préconstruction  

Il s'agit, à cette étape, d'intégrer aux plans et devis ainsi 
qu'aux documents d'appels d'offres ou autres documents con-
tractuels toutes les mesures de mitigation contenues dans le 
rapport d'étude d'impact de même que les exigences particu-
lières du décret d'autorisation de réalisation, s'il y a 
lieu. 

Deuxième phase - La construction 

Au cours des travaux de construction, il s'agit de s'assurer 
que toutes les normes, directives et mesures environnementa-
les incluses dans les clauses contractuelles sont mises en 
application lors des travaux de construction. 
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Sur le chantier, c'est l'ingénieur chargé de projet du minis-
tère des Transports qui a la responsabilité de voir à l'exé-
cution de toutes les clauses environnementales (i.e., les me-
sures de mitigation courantes)1  contenues dans le contrat, 
et de rapporter tous les problèmes environnementaux imprévus 
qui ont pu se développer lors de la construction. Cette per-
sonne est présente sur les lieux des travaux quotidiennement, 
et s'assure que l'entrepreneur et les sous-traitants sont au 
courant des points à respecter dans le domaine environnemen-
tal. Elle fournit également un rapport de surveillance des 
travaux qui comprend, entre autres, la description du projet 
tel que prévu et tel que réalisé, et au besoin, la justifica-
tion des modifications et des dérogations au rapport d'étude 
d'impact et aux conditions particulières émises dans les au-
torisations gouvernementales (raisons pour lesquelles l'im-
pact n'a pu être réduit ou atténué tel que prévu). 

Des spécialistes en environnement et/ou chargés de projet du 
Service de l'environnement du Ministère ont pour mandat 
d'évaluer dans un premier temps, l'efficacité des différentes 
mesures de mitigation et dans un deuxième temps, la perfor-
mance de Transports Québec en matière de protection de l'en-
vironnement. Pour ce faire, ils effectuent plusieurs visites 
au chantier. 	Ils procèdent également à l'acceptation des 
travaux sur le plan environnemental et déterminent si des 
problèmes environnementaux significatifs et imprévus doivent 
faire l'objet de programmes de suivi environnemental (voir la 
section suivante). 

Troisième phase - L'utilisation 

Quelques années après la fin des travaux de réaménagement de 
la route, le ministère des Transports procède à une vérifica-
tion périodique des mesures de mitigation significatives re-
liées à l'utilisation et l'entretien de l'infrastructure rou-
tière, notamment en ce qui concerne l'utilisation des phyto-
cides pour le contrôle chimique de la végétation. Afin de 
s'assurer de la coordination et de la conformité des travaux, 

I. Les mesures de mitigation "courantes" sont essentielle-
ment toutes les mesures sélectionnées dans le Cahier des 
charges et devis généraux du ministère des Transports 
pour atténuer les impacts usuels que l'on rencontre dans 
les divers milieux; ces mesures s'appliquent à la réali-
sation de tous les projets routiers du Ministère. 
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les responsables du programme d'épandage du Service de la 
conservation des chaussées du ministère des Transports, 
vérifient les éléments suivants: 

la façon d'opérer (les méthodes et les procédures de sécu-
rité et d'urgence); 

la calibration des appareils et des produits; 

les méthodes de dosage; et 

la vérification des parcelles accessibles ayant subi un 
traitement. 

Selon la situation de l'emprise et le type d'éléments envi-
ronnementaux sensibles qui s'y trouvent, le Ministère choisit 
un mode d'intervention sur la végétation adapté à la situa-
tion. La méthode retenue peut être mécanique (travail à la 
main, fauchage, tonte, rotoculture) Ou chimique (arrosage 
terrestre de phytocides). 	L'employé du Ministère veille à 
l'application de la directive d'environnement sur l'entretien 
de l'emprise et s'assure de l'efficacité du traitement et du 
respect des zones sensibles. De plus, il consulte le cahier 
de compilation journalière afin de vérifier la quantité de 
produit utilisé par rapport aux surfaces traitées. 

En cas de déversement accidentel de phytocides, des mesures 
particulières sont prévues pour minimiser les dommages. 

6.3.1.1 Recommandations 

En ce qui a trait au présent projet, aucune mesure de sur-
veillance environnementale particulière n'est proposée. 

6.3.2 PROGRAMME DE SUIVI ENVIRONNEMENTAL 

Le programme de suivi environnemental peut comporter trois 
types d'études selon le genre de projet: 

(i) le suivi général "a posteriori"; 
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le suivi spécifique "a posteriori" (les recherches ap-
pliquées); et 

l'évaluation de la performance des méthodes de suivi 
utilisées. 

Suivi général "a posteriori"  

Le suivi général cherche à évaluer et à valider les impacts 
réels du projet routier de façon à établir le degré de corré-
lation des impacts réels avec les impacts prévus lors des 
études d'impact. 	Il consiste aussi essentiellement en la 
cueillette de données qui évaluent l'efficacité des mesures 
de mitigation en fonction de tous les paramètres facilement 
observables et, le cas échéant veillera à ce que des correc-
tifs soient apportés. Les données recueillies dans le cadre 
de ce programme permettent d'acquérir des nouvelles connais-
sances et servent à améliorer l'exactitude des prévisions 
d'impact ainsi que les mesures de mitigation, par exemple: 

l'acquisition de connaissances sur l'ampleur réelle des 
impacts; 

le risque qu'ils se produisent et les circonstances et 
conditions dans lesquelles ils se produisent, etc... 

Suivi spécifique "a posteriori" (études spécifiques)  

Certains projets de construction de routes peuvent nécessiter 
que des recherches environnementales plus poussées soient 
effectuées après la construction et ce, à moyen et à long 
termes. Généralement, ce sont certains éléments ou espaces 
très sensibles de l'environnement ou des mesures de mitiga-
tion très spéciales et innovatrices retenues par l'étude 
d'impact qui font l'objet d'études spécifiques. De plus, ce 
genre de recherche peut être rendu nécessaire lorsque cer-
tains problèmes environnementaux importants et inusuels appa- 
raissent lors de la construction. 	Il est à noter que, de 
façon générale, ce genre d'étude nécessite la cueillette de 
données précises avant le début de la construction. 

Mesures de performance 

Ce niveau de suivi environnemental porte sur l'efficacité des 
mesures de mitigation particulières et comprend la surveil-
lance et l'étude des techniques de mitigation utilisées sur 
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le terrain. Ceci permet d'établir une meilleure base de va-
lidation des mesures de mitigation et en conséquence de les 
mettre au point. De plus, il est fort probable que les con-
naissances acquises par ces études permettront de réduire les 
coûts liés à la mitigation et d'améliorer la performance en-
vironnementale du ministère des Transports. 

6.3.2.1 Recommandations 

Dans le cas du présent projet, aucun programme de suivi en-
vironnemental n'est préconisé, à l'exception cependant de 
l'étude spécifique qui devra porter sur la sécurité et le 
risque environnemental actuels et projetés du passage à pié- 
tons situé dans la zone institutionnelle de l'Institut de 
technologie agricole. 

Cette étude spéciale semble justifiée car il y a lieu de 
s'interroger sur les risques environnementaux liés au projet 
d'élargissement de la chaussée, puisque l'étude d'impact a 
relevé qu'il y avait: 

l'existence d'une situation potentiellement dangereuse; 

la probabilité que cette situation se concrétise suite au 
projet; 

l'ampleur des conséquences de la concrétisation de la si- 
tuation appréhendée (ex. accidents avec blessures corpo-
relles ou accidents mortels) peut être significative. 

L'objectif de cette étude serait d'analyser les risques re-
liés à l'élargissement de la chaussée, et par conséquence, à 
la diminution de la sécurité des piétons traversant cette nou-
velle chaussée, de façon à agir pour diminuer ou éliminer les 
risques jugés inacceptables, advenant le cas. Parce qu'il y 
a un certain contexte d'incertitude dans ce cas, cette étude 
serait particulièrement utile pour la prise de décision (nous 
pensons ici aux risques associés à une situation où il n'y 
aurait pas d'améliorations apportées aux équipements de 
traversée des piétons). Cette étude, qualifiée d'analytique, 
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devra consister en une analyse des risques comportant quatre 
phases principales: 

a) l'identification des risques, qui cherche à connetre les 
causes et les evénements pouvant mener à une diminution 
de la sécurité; 

h) l'estimation des risques, qui est un processus de quanti-
fication des risques préalablement identifiés et leurs 
conséquences; 

l'évaluation des risques, qui vise à évaluer l'acceptabi-
lité sociale des risques; 

la gestion des risques: 	cette activité, qui se fait en 
continu à partir de la rédaction de l'étude d'impact, 
vise à décider des actions à réaliser pour diminuer ou 
éliminer les risques. 	C'est aussi un processus qui ap- 
porte des correctifs à la conception de routes ou d'au-
tres ouvrages pouvant éliminer certains risques et allé-
geant ainsi l'effort de quantification des risques et de 
leurs conséquences et de l'évaluation qui doit en être 
faite. 

Puisque des doutes subsistent sur les risques dans ce cas 
particulier, nous croyons qu'une analyse des risques permet-
tra dans un premier temps, d'évaluer dans quelle mesure la 
localisation de la zone de traversée piétonnière est optima-
le, et dans un deuxième temps, d'améliorer la conception et 
l'aménagement des équipements piétonniers en zone institu-
tionnelle. 

A cette fin, une demande d'étude de sécurité piétonnière a 
déjà été adressée au Service du contrôle de la circulation 
du M.T.Q.. 

L'étude en question devra donc permettre de vérifier l'ef-
ficacité des équipements de traversée actuels et le cas 
échéant, de les remplacer par d'autres plus appropriés. 
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6.4 CALENDRIER DES TRAVAUX 

L'ensemble du projet routier devrait se réaliser sur une 
période de deux années et ce, à compter de 1988; en effet, 
selon la programmation quinquennale du ministère des Trans-
ports du Québec, les travaux débuteront en 1988-89 et se ter-
mineront en 1990. 

Ainsi, une fois le certificat d'autorisation de réalisation 
obtenu, le ministère des Transports du Québec finalisera les 
plans de construction du projet routier. Puis, les procédu-
res d'expropriation seront entreprises et les plans et devis 
seront soumis au ministère de l'Environnement pour obtention 
du certificat d'autorisation de construction. Après ces éta-
pes, le Ministère procèdera aux appels d'offres et la cons-
truction proprement dite débutera. 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Tel que conçu, le projet d'élargissement de la route 230 à 
quatre voies contiguës aura un impact global faible sur le 
milieu récepteur et entrainera un minimum de répercussions 
négatives au point de vue environnemental. En fait, suite à 
l'application des mesures de mitigation préconisées dans la 
présente étude, les impacts faibles et moyens deviendront 
nuls ou mineurs. 

C'est ainsi que le milieu agricole ne sera affecté de façon 
significative après mitigation qu'au sud de la route 230 ac-
tuelle. Il s'agit en fait d'un impact résiduel de significa-
tion moyenne causé par les surlargeurs de l'emprise nécessai-
res à l'élargissement de la route du côté sud. Environ 0,24 
hectare de superficies cultivées ou pacagées en zone agricole 
protégée serait affecté par le projet. 

Au niveau des impacts sur le milieu biophysique, en particu-
lier la composante forestière de la Montagne du Collège, au-
cun impact résiduel significatif ne subistera après l'appli-
cation des mesures de mitigation ou de prévention. 

Concernant le milieu bâti, un seul impact résiduel de signi- 
fication moyenne subsistera. 	Il s'agit en l'occurence d'un 
rapprochement excessif d'un bâtiment résidentiel situé dans 
la partie ouest de la zone d'étude. Sous l'aspect particu-
lier du patrimoine bâti, ce dernier peut être considéré, à 
prime abord, comme intéressant. Il est à souligner qu'on ne 
peut a priori envisager la relocalisation du bâtiment sans 
avoir évalué davantage sa valeur patrimoniale sur les plans 
local et régional. Cette évaluation devrait être effectuée 
avant de procéder aux travaux de construction. Aucun autre 
bâtiment présentant un intérêt patrimonial ne sera affecté 
par l'élargissement de la route. 

L'évaluation des impacts sur le milieu sonore a démontré 
qu'une résidence sera affectée suite à un rapprochement si-
gnificatif de la chaussée. Un impact résiduel moyen subsis-
tera puisque l'impact sonore est non mitigeable pour ce sec-
teur. 
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La disparition des aménagements paysagers de l'Institut de 
technologie agricole entraînera un impact visuel mineur dans 
une partie de la zone publique/institutionnelle. 	L'applica- 
tion.des mesures prévues enlèvera tout impact résiduel. 

En définitive, les objectifs d'amélioration d'écoulement de 
la circulation et de la sécurité des usagers seront atteints, 
tout en minimisant les impacts sur l'environnement. Par con-
tre, il subsiste des incertitudes quant aux problèmes de sé-
curité que pourraient connaître potentiellement les quelque 
350 élèves de l'I.T.A. et d'autres piétons lors de leur tra-
versée de la nouvelle chaussée. Donc, afin d'améliorer, ou 
du moins, conserver un certain niveau de sécurité pour les 
piétons dans la zone institutionnelle, nous avons recommandé 
qu'une étude détaillée soit amorcée et que ses conclusions 
soient strictement appliquées. Enfin, soulignons qu'environ 
90% à 95% ou plus des automobilistes circulent au-delà de la 
vitesse affichée dans cette zone (50 km/h) et qu'une analyse 
des caractéristiques futures de la route et du comportement 
des automobilistes dans ce secteur (ex: dépassements à droi-
te sur les accotements) démontrent clairement qu'il existe 
des risques réels tant pour l'automobiliste que pour les cy-
clistes et les piétons. En conséquence, il y aurait sans 
doute lieu d'envisager l'aménagement d'une piste cyclable du 
côté nord de la route (entre les chaînages 1+170 à 2+400) si-
multanément à la construction du trottoir reliant la rue Du 
Verger et la lère rue Poiré. A cet effet, une entente pour-
rait être conclue entre le M.T.Q. et la municipalité quant à 
la participation aux coûts d'un tel équipement. 
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ANNEXE I 

LES CONTRAINTES TECHNIQUES 



LES CONTRAINTES TECHNIQUES (RESISTANCE) A LA CONSTRUCTION 
D'UNE NOUVELLE ROUTE 

TRAFICABILITE (DEPOTS DE SURFACE)* 

PENTE EXCELLENTE MOYENNE PASSABLE MAUVAISE NULLE 

0 - 6% faible faible moyenne forte incompatible 

7 - 15% moyenne moyenne forte forte incompatible 

16 - 30% moyenne moyenne forte forte incompatible 

31% et + forte forte forte forte incompabible 

Quatre classes ont été utilisées pour qualifier la trafi-
cabilité: 

traficabilité excellente : Dépôts proglaciaires de 
contact 

traficabilité moyenne 

traficabilité passable 

Dépôts glaciolacustres de 
rivage 

Till glaciaire 

Alluvions fluviatiles an-
ciennes 

Alluvions fluviatiles ré-
centes 

: Dépôts glaciolacustres de 
profondeur 

traficabilité mauvaise 	: Affleurements rocheux 



ANNEXE II 

LE POTENTIEL DES SOLS AGRICOLES 
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EQUIVALENCE DES ZONES COMPLEXES DES SOLS A 

CLASSES 
PROPORTIONS EN % 

90,10 80,20 70,30 60,40 50,50 40,60 30,70 20,80 10,90 

1,2 AAAAAAAAA 

1,3 AAAAAAAAA 

1,4 AAAAAABBB 

1,5 AAAABBC, CC 

1,7 AAABCCXXX 

2,2 AAAAAAAAA 

2,3 AAAAAAAAA 

2,4 AAAAAABBB 

2,5 AAAABBCCC 

2,7 AAABCCXXX 

3,3 AAAAAAAAA 

3,4 AAAAABBBB 

3,5 AAAABCCCC 

3,7 AAABCCXXX 

4,4 BBBBBBBBB 

4,5 BBBBBCCCC 

4,7 BBBCCXXX, X 

5,5 CCCCCCCCC 

5,7 CCCCXXXXX 

X : terre non-agricole 

Source: La méthode de zonage des terres selon leur potentiel, ARDA 
Inventaire des terres du Canada, 1976 



ANNEXE III 

EVALUATION DU QUOTIENT PATRIMONIAL 



EVALUATION DU QUOTIENT PATRIMONIAL 

Selon des critères d'évaluation du patrimoine immobilier, 
empruntés au ministère des Affaires culturelles, les bâti-
ments susceptibles d'être expropriés ont fait l'objet d'une 
évaluation de son quotient patrimonial, lorsque celui-ci 
était applicable. Ces critères sont: 

la valeur intrinsèque qui a pour but d'évaluer l'intérêt 
culturel d'un immeuble; 

la valeur extrinsèque qui considère le bâtiment en tant 
qu'élément d'une unité de paysage ou d'un ensemble immobi-
lier (implantation dans le site); 

l'état physique; 

l'état didactique qui vise à mesurer le degré d'évidence 
ou la "lisibilité" des vestiges. 

Les valeurs intrinsèque et extrinsèque ont été hiérarchisées 
selon quatre classes, à savoir exceptionnelle, supérieure, 
intéressante et incertaine. 

Quant à l'état physique et l'état didactique d'un bâtiment, 
ils sont évalués selon les classes suivantes: 	excellent, 
bon, médiocre et mauvais. Pour déterminer le quotient patri-
monial d'un bâtiment, une valeur quantifiée a été donnée à 
chacun des niveaux d'analyse: 

Valeur intrinsèque et extrinsèque Etat physique et didactique 

Exceptionnelle 3 Excellent 2 
Supérieure 2 Bon 1 
Intéressante 1 Médiocre 0 
Incertaine 0 Mauvais -1 

Ainsi, le quotient patrimonial est déterminé par la somme de 
ces termes, laquelle est traduite par la suite qualitative-
ment en quatre classes de quotient patrimonial: 

de 8 à 10 : très fort 
de 5 à 7 : fort 

de 2 à4 : moyen 
de -2 à 1 : faible 

Note: Pour les bâtiments de construction récente, l'évalua-
tion en fonction d'une valeur patrimoniale n'est pas 
applicable. 



Fiche d'inventaire des bâtiments expropriés 	Fiche 1 

Localisation : Chaînage 1+373 N 

Description 	Résidence unifamiliale à deux étages. Maison 
traditionnelle québécoise à toiture en pavil-
lon bas, de courant cubique. Age approxima-
tif : 50 à 60 ans. 

Evaluation du quotient patrimonial: 

Valeur intrinsèque 
Valeur extrinsèque 
Etat physique 
Etat didactique 
Caractéristiques architecturales : 

Bâtiments secondaires 

Moyen 

Intéressante (1) 
Intéressante (1) 
Bon (1) 
Médiocre (0) 
Toit à quatre 
versants à pente 
faible; murs en 
déclin 
Garage et hangar à 
l'arrière-cour 



Fiche d'inventaire des bâtiments expropriés 	Fiche 2 

Localisation : Chaînage 1+227 S 

Description : Maison mobile 

Evaluation du quotient patrimonial: 	Non applicable 

Valeur intrinsèque 
Valeur extrinsèque 
Etat physique 
Etat didactique 
Caractéristiques architecturales : 
Bâtiments secondaires 

Incertaine (0) 
Incertaine (0) 
Bon (1) 
Médiocre (0) 
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LISTE DE LOTS TOUCHES 
PAR LE PROJET D'ELARGISSEMENT DE LA ROUTE 230 

Municipalité : La Pocatière (V) 
Municipalité régionale de comté : de Kamouraska 
Cadastre officiel : paroisse de Sainte-Anne-de-la-Pocatière, 

Rang I 

LOTS DU COTE NORD  

300-1-11 259-3 264-3 
300-1-12 284-1 264-1-2 
300-1-13 282-1 263-1-2 
249-1-9 277-A 262-1-2 
300-1-14 277 261 
294-1-10 276-2 260 
294-1 275-2 259-1-2 
294-1-1 259-1-3 264-8-2 
288-1 266-1-2 247 
288-2 265-1-2 246-8-2 

LOTS DU COTE SUD 

294-4 278-2 267-2-1-6-1 
288-4 273-2 267-2-1-7-1 
284-3 270-2 248-3-18-1 
282-3 268-2 248-2-17-1 
280-3 267-2-2 



ANNEXE Y 

EVALUATION DE L'AUGMENTATION DU NIVEAU SONORE 



IIIIIII MI MB MOI OMM an Bal IR 	 IIIIIII IIIIIII MN MB UNI 

EVALUATION DE L'AUGMENTATION DU NIVEAU SONORE EN DB (A), LEO 24H 

NIVEAU RESULTANT 

40 41 42 43 44 45 40 47 48 49 50 51 52 53 54 56 66 57 58 59 80 61 62 53 64 65 66 87 68 69 70 71 72 73 74 

40 EINNISIESSEENINCLIODIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII BI III Rn 
ul 41 CIISISENNEISENIN100001111 BUE 1111 El IN II MUN III MI III MI III III MM 
Ià 42 ESSINESISEINNIC000111 MI 111 RI III III II 111111 MU IIIIIIIIIIIIIIIII12111 < 
D 43  - ' El E [SI E SI E E NI 111 NI 0 fil 0 0 V IN II III II ri là MI MI El Ri El MI III II CI El Ill < 
> 44 	0 -, DEEISENCIMMRIORICIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII i 

45 ' ° '' 	111EISIESINIIININIFOOCIIIIIIIIIIIIII 111.111811EI IIIIIIIIIIIIIIIIIIIII 
46 	 EEINNENININIQIngel Id IIII IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIICE111111 IIII CI III III 
47 J' E MSJ ISHSI III MI [11 II 13 &I 0 III Ell II 111 III II Ci II III III BI II II Cl 13 la III 
48 .1 	 - asssicummongeminitaiiimmoulammuscum 

0 0 	 O  '' C  '' DEIENIN1311113111111115111113CIIIIIRElialli 
60 	 ODENIN01111 III III Rn IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIM 
57 	 00E1E111E10MB ISIMIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII 
68 	 l IP 	

000 [1] [S] 111 NI al  al a . gli la il III 111 ai ra la MI 

0000ONCINOIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIILI 
60 o 	 u000 0000011INIIMIZEIEIBEIIIIIIIIIIIIIIIIIII 

.; L., , , 	 ,, DIMINUTION SIGNIFICATIVE 

68 	 0000000000000E'llelle REM 
69 	 00000000000000DNOMIZIO 
70 	 000000000000000EOZEICII 
71 	 0000000000000000E1tenia 

.) 

55 	0 0 	o 	 0 

,, 



ANNEXE VI 

DECISION DE LA COMMISSION DE PROTECTION 
DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUEBEC 



COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC 
(QUEBEC) 

DECISION 

IDENTIFICATION DU DOSSIER: 

No: 
Lot(s): 

Cadastre: 
Div. d'enreg.: 
Superficie: 
Municipalité: 
MRC: 

1038D - 090265 
P-267-2-2, P-268-2, P-270-2, P-273-2, 
P-278-2, P-280-3, P-282-3, P-284-3, 
P-288-4, P-294-4, P-905, P-906 
Paroisse de Ste-Anne-de-la-Pocatière 
Kamouraska 
3 575 mètres carrés 
La Pocatière (V) 
Kamouraska 

NOM DES PARTIES: 

 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS 
A/S PIERRE THIBAULT 

PARTIE DEMANDERESSE 

LES ENTREPRISES BELLEMA INC. 

YOLANDE CHÉNARD 

LA COURONNE 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
JURIDICTION MAPAQ 

  

-et- 

PARTIE MISE-EN-CAUSE 

MEMBRES PRÉSENTS: Monsieur Marc Rouleau, commissaire 
Me Bernard Trudel, commissaire 

DATE DE LA DÉCISION: 1 3 SEP. 19E6 

  



(Dossier numéro: 1038D - 090265) 
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NATURE DE LA DEMANDE: 

Lotissement, l'aliénation et utilisation à 
des fins autres que l'agriculture, soit pour élargir la route 
230 sur une distance de 1,2 kilomètre. La largeur de l'emprise 
nominale sera portée à 22 mètres avec quelques surlargeurs 
pouvant atteindre 28,5 mètres. 

MOTIF(S) DE LA DÉCISION: 

CONSIDÉRANT la demande laquelle vise un 
projet d'utilité publique. 

CONSIDÉRANT que l'emprise du projet concerné 
ei-E-Celui de moindre impact sur la préservation du sol agricole 
dans le milieu; 

CONSIDÉRANT qu'aucune opposition au projet du 
demandeur n'a été formulée par les propriétaires concernés. 

DISPOSITIF (S) 

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION: 

AUTORISE le lotissement, l'aliénation et 
l'utilisation à des fins autres que l'agri-
culture, soit pour élargir la route 230, de 
parcelles de terrains couvrant une superficie 
totale approximative de 3 575 mètres carrés 
et faisant partie des lots suivants: la 
subdivision 2 de la subdivision 2 du lot 
originaire 267 (P.267-2-2), la subdivision 2 
du lot originaire 268 (P.268-2), la subdivi-
sion 2 du lot originaire 270 (P.270-2), la 
subdivision 2 du lot originaire 273 (P.273-
2), la subdivision 2 du lot originaire 278 
(P.278-2), la subdivision 3 du lot originaire 
280 (P.280-3), la subdivision 3 du lot 
originaire 282 (P.282-3), la subdivision 3 du 
lot originaire 284 (P.284-3), la subdivision 
4 du lot originaire 288 (P.288-4), la subdi-
vision 4 du lot originaire 294 (P.294-4), le 
lot 905 (P.905), le lot 906 (P.906), du ca- 
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dastre officiel pour la paroisse de Ste-An-
ne-de-la-Pocatière, division d'enregistrement 
de Kamouraska, le tout tel que démontré au 
plan du Ministère des Transports préparé par 
Monsieur Richard Royer, ingénieur, contenant 
sept (7) feuillets et portant l'identifica-
tion technique CH-85-10-0009, lequel a été 
produit au dossier à l'appuie de la demande. 

fh\ct,v\  
MARC ROULEAU, commissaire 
pour la Commission 

Commissicn de Prntection du 
Territoire Agi iule du Québec 
Copie certifiée conforme par: 

	 ,z- 



ANNEXE VII 

CHEMINEMENT D'UN PROJET D'EXPROPRIATION 



o ÉTAPES LÉGALES PROGRAMMÉES PAR LE 
BUREAU RÉGIONAL 

PROCÉDURE DE TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ 

3a 

CONSEIL DES 
MINISTRES 

1 	  

' 	APPROBATION DES DÉCRETS 

POSSESSION 
DES 

AVIS DE 
TRANSFERT 
SIGNIFIÉ 

.11--15 JOURS MAX 

INTERVENANTS 

SIGNIFICATION DE 
L'AVIS (EXP-2) 

D.P. POUR IND. PROV. 
ET DÉPLACÉ. (EXP-8) 

(1) 
(ART. 40) 

(1) CODE DE PAIEMENT 
1 POUR IND. PROV. 
4 	DÉPLACEMENT 

LD 

 ENREGISTREMENT 
DE LA DATE 

U DÉCRET ET ENVOI 
À LA RÉGION 

D'APPROBATION 

(EXPD) 
%444

14 

4 5 6 7 a 9 10 

MANDAT AU PRÉPARATION ET PRÉPARATION RÉCEPTION DES' DÉPOT AU TRIBUNAL PRÉPARATION DES 
NOTAIRE PRIVÉ APPROBATION DU ET APPROBATION ÉTUDES DE TITRES DU PLAN ET AVIS, 	DÉSIGNATION 

EXP-2 RAPPORT GÉNÉRAL DES RAPPORTS (EXP-2) DESCRIPTION DE DE L'HUISSIER 
INDIVIDUELS L'IMMEUBLE OU PLAN (EXP-2) 
(EXP-1) GÉNÉRAL 	(EXP-D) 

(ESP-5 SOMMAIRE) 
(ART. 	39) 

14 15 16 

SIGNIFICATION DE 
L'AVIS DE TRANSFERT 

17 

ENREGISTREMENT 
DE L'AVIS DE 

18 19 

EXPÉDITION DES 
CHÈQUES AUX NOTAIRES 

PRÉPARATION DES AVIS 
DE TRANSFERT ET 

DATE DE PRISE 
DE POSSESSION 

LIBÉRATION DE 
L'EMPRISE 

ET RÉCEPTION DES 
QUITT. 	PART. 
(EXP-C) 

DE 
MINIMUM 

DÉSIGNATION DE 
L'HUISSIER 

DE LA PROPRIÉTÉ 
(EXP-3) 

(ART. 53-2) 

TRANSFERT 
(EXP-3) 

(ART. 	53-1) 

(ART. 	53-3) (EXP-3) 

MINIMUM -0.-.11-PÉRIODE VARIABLE __01,. 
MINIMUM (ART. 	53-2) 

DANS LE CAS D'UN 
90 JOURS 

(30 JOURS 41-15 JOURS 
DÉMEMBREMENT DROIT DE PROPRIÉTÉ 

BUREAU 
RÉGIONAL 

BUREAU 
CENTRAL 

RÉCEPTION 
DE LA DEMANDE 
ET PRÉ-REQUIS 

(EXPD) 

ENREGISTREMENT 
DE LA DEMANDE 

ET ENVOI 
À LA RÉGION 
(EXP-D) 

• 
2 

PRÉPARATION 
DES DOCUMENTS 

POUR DÉCRET ET ENVOI 
AVEC V-3075 

I 

ET PRÉPARATION 
DES DÉCRETS 

ENREGISTREMENT 
(V-3075) 

g1/48. 	(EXP-D) 

11 

ENREGISTREMENT 
DE L'AVIS 

D'EXPROPRIATION 
(EXP-2) 
(ART. 42) 

12 	 13 

PRODUCTION DE 
L'AVIS 

D'EXPROPRIATION 
AU TRIBUNAL 
(EXP-2) 

(ART. 42-1) 

ENQUÊTE SUR PLACE 

CHOIX DE 
MANDAT AU NOTAIRE 
NOTAIRE PAR 
DE LA L'EX- 
D.N.A. PROPRIÉ 

20 JOURS MAXIMUM 

CONSULTATION 
AVEC LA D.A.N. 
POUR EFFECTUER 

LE TRAVAIL NOTARIAL 

ÉTUDE DES TITRES DE PROPRIÉTÉ PAR LES 
NOTAIRES DE LA D.A.N. OU PRIVES 

MODE DE SIGNIFICATION 
PARTICULIER 

DÉTERMINÉE PAR LE 
TRIBUNAL 

(ART. 40-1) 

DÉLAIS DE 
CONTESTATION 

POUR L'EXPROPRIE 
(EXP-4) 

30 JOURS MAXIMUM 	(ART. 44) 

DÉPOT DES CHÈQUES 
AU GREFFE DE LA 
COUR SUPÉRIEURE 

(EXP-7) 

MODE DE SIGNIFICATION 
PARTICULIER 

DÉTERMINÉ PAR LE 
TRIBUNAL 

DÉLAI DE 
CONTESTATION DE LA 

PRISE DE POSSESSION 
(EXP-4) 
15 JOURS 

DÉPLACEMENT DES 
UTILITÉS PUBLIQUES 

lia 	 11b 16 b 

FOURNITURE DE LA 
LISTE DES 

LOCATAIRES ET 
OCCUPANTS PAR 
L'EXPROPRIÉ 

' 	(ART. 41) 

MODIFICATION AUX 
LOCATAIRES ET 
OCCUPANTS DE 
BONNE FOI 
(EXP-2) 
(ART. 45) 

AVIS AU LOCATAIRE 
DE L'ENREGISTREMENT 
FUTUR DE L'AVIS 
DE TRANSFERT DE 

PROPRIÉTÉ 
(ART. 53-8) 

VERSEMENT DE 
L'INDEMNITÉ 

PROVISIONNELLE 
AU LOCATAIRE 
(ART. 53-9) 

EXTERNES 	 INTERNES 

DATE DE LA 
DISPONIBILITÉ DE 

L'EMPRISE 

DATE DU DÉBUT 
DES TRAVAUX 

DE CONSTRUCTION 
ROUTIÈRE 

-41-20 JOURS MAXIMUM-lb- 

-----111 15 JOURS MAX 

16a 

PÉRIODE D'ACQUISITION PAR EXPROPRIATION PÉRIODE PENDANT LAQUELLE L'ACQUISITION 
DE GRÉ À GRÉ PEUT ÊTRE EFFECTUÉE 

(:: DIRECTION 
RÉGIONALE 

DEMANDE 
D'ACQUISITION 

(V-597) 

CHEMINEMENT DES PROCÉDURES D'ACQUISITION 

AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC 

C-D 	INTERVENANTS PRINCIPAUX 

DEMANDES ET DÉLAIS PROGRAMMÉS PAR LA 
DIRECTION RÉGIONALE 

o OPÉRATIONS EFFECTUÉES PAR LE 
BUREAU CENTRAL 

OPÉRATIONS EFFECTUÉES PAR LE 
BUREAU RÉGIONAL 

Point de départ du suivi de projet 

0 	Étapes principales du suivi de projet 

0 	Étapes secondaires du suivi de projet 

Kg Gouvernement du Québec 
LA Ministère des Transports 

Service de l'Environnement 



CHEMINEMENT D'UN PROJET D'EXPROPRIATION 

Cheminement du projet  

La demande d'acquisition est préparée sous la responsabilité 
du directeur régional et acheminée au directeur des Acquisi-
tions. 

Le directeur des Acquisitions, en collaboration avec le 
chef du Service des expropriations, effectue ou fait ef-
fectuer la vérification nécessaire pour s'assurer notam-
ment que le projet est prévu au plan d'équipement ou aux 
projets régionaux pour l'exercice financier mentionné à 
la demande, et que tous les autres documents accompagnant 
la demande sont joints, tels que: plan d'arpentage, des-
criptions techniques, liste des propriétaires, autorisa-
tions de la C.P.T.A.Q. et de l'Environnement etc. 

Si la demande est complète, le directeur des Acquisitions 
signe la demande d'acquisition et l'envoie à la division 
des Opérations régionales pour exécution. 

Si la demande d'acquisition est incomplète, le directeur 
des Acquisitions la retourne au demandeur en mentionnant 
les motifs de retour. 

Dès réception de la demande d'acquisition ainsi que des 
documents l'accompagnant, le chef de la Division des Opé-
rations, en région, désigne le chargé de projet. 

Le chargé de projet complète le plan de travail et le 
soumet au chef de la division des Opérations pour appro-
bation. Sur le plan de travail, doivent être clairement 
indiquées les dates suivantes: 

la date prévue de signification des avis d'expropria-
tion, 
la date prévue de notification des avis de transfert 
de propriété, 
la date prévue de prise de possession envisagée, 
la date de la libération des lieux envisagée. 

.../2 



Ces dates sont déterminées par le chargé de projet en 
collaboration avec le chef de la division des Opérations, 
compte tenu des dates imposées par la Direction régionale 
(postes B et C) ainsi que des obstacles se trouvant dans 
l'emprise. 

Lorsque le plan de travail est complété et approuvé, le 
chef de la division des Opérations l'envoie au chef du 
Service avec la demande de Décret et tous les documents 
devant être annexés à cette demande. 

Le chef de la division des Opérations consulte le Conten-
tieux du M.T.Q. pour savoir si les notaires des Affaires 
notariales (D.A.N.) peuvent effectuer le travail de véri-
fication des titres de propriété ou s'il y a lieu de con-
fier ce travail aux notaires privés. 

3A- Dès réception des documents concernant la demande de Dé-
cret, le chef du service des Expropriations en fait véri-
fier le contenu, effectuer le groupement nécessaire et 
l'achemine au Conseil des Ministres pour approbation. Il 
prend connaissance du plan de travail et le fait classer 
au dossier général. 

Le chef de la division des Opérations fait effectuer les 
recherches nécessaires en vue de la confection du rapport 
général d'évaluation ainsi que des rapports individuels. 

Il demande le choix de notaire aux expropriés, si les no-
taires de la D.A.N. ne peuvent effectuer les travaux de 
vérification des titres de propriété des expropriés, et 
fait parvenir ces renseignements au Contentieux du M.T.Q. 

Le Contentieux du M.T.Q., section notariale, mandate les 
notaires désignés par les expropriés et leur fait parve-
nir les instructions nécessaires à la réalisation de leur 
mandat ou confie le mandat du projet d'expropriation aux 
notaires de la D.A.N. 

Le chef de la division des Opérations approuve le rapport 
général préparé par le chargé de projet pour servir de 
base aux rapports individuels d'évaluation. 

.../3 



Le chargé de projet présente au chef- de la division des 
Opérations, pour approbation, les rapports individuels 
d'évaluation. 

7A- Àu retour des Décrets approuvés, le chef du service fait 
effectuer le tri de ces Décrets et les achemine aux dif-
férentes divisions des Opérations en région pour action. 

Dès réception des études de titre de propriété des expro-
priés, soit en provenance des notaires de la D.A.N. ou 
des notaires privés, le chef de la division des opéra-
tions possède tous les éléments pour faire débuter l'ex-
propriation des immeubles requis ou à l'achat de gré à 
gré des propriétés. 

Le chef de la division des Opérations, s'il a décidé de 
procéder par expropriation, fait parvenir à la Chambre de 
l'expropriation un plan d'expropriation ainsi que les 
descriptions techniques s'y rapportant et la liste des 
propriétaires à exproprier. 

Dans le but de faire signifier les avis d'expropriation 
et après les avoir préparés, le chef de la division des 
Opérations fait mandater un huissier pour faire signifier 
ces avis. 

L'huissier mandaté procède alors à la signification des 
avis d'expropriation conformément aux instructions qui 
lui ont été données par le chef de la division des Opéra-
tions. 

Parallèlement à la signification, le chef de la division 
des Opérations réquisitionne les chèques d'indemnité pro-
visionnelle ainsi que pour les déplacements. 

Le chef de la division des Opérations procède à l'enre-
gistrement des avis signifiés dans les délais impartis, 
(20 jours maximum à partir de la date de signification de 
l'avis d'expropriation). 

Il procède de même pour la production des avis d'expro-
priation à la Chambre d'expropriation (20 jours maximum à 
partir de la date d'enregistrement de l'avis d'expropria-
tion). 
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Lorsque les chèques d'indemnités provisionnelles sont 
émis, le chef de la division des Opérations les fait 
expédier aux notaires de la D.A.N., ou privés, selon le 
cas, en leur demandant de les remettre aux expropriés 
contre quittance provisionnelle dans un délai maximum de 
un mois. Passé cette date, il doit aviser le notaire de 
procéder à la remise du chèque dans les plus brefs délais 
ou si en cas d'impossibilité de remise, faire déposer ces 
chèques conformément à la procédure établie. 

Pour la date prévue, le chef de la division des Opéra-
tions fait préparer les avis de transfert et fait manda-
ter un huissier pour en effectuer la signification. 

A la date prévue, le chef de la division des Opérations 
fait signifier les avis de transfert de propriété aux 
expropriés. 

Après signification, le chef de la division des Opéra-
tions fait enregistrer l'avis de transfert de propriété à 
moins de contestation de la part de l'exproprié et à con-
dition qu'il se soit écoulé un délai d'au moins 90 jours 
depuis la date de l'enregistrement de l'avis d'expropria-
tion. 

S'il n'y a pas eu de contestation de prise de possession 
des lieux et à condition qu'un délai de 15 jours, au mi-
nimum, se soit écoulé depuis l'enregistrement de l'avis 
de transfert, le chef de la division des Opérations peut 
prendre possession des lieux et libérer l'emprise de tout 
obstacle. 

Dès que les obstacles sont enlevés de l'emprise par dé-
placement ou démolition, la Direction régionale peut fai-
re exécuter les déplacements des utilités publiques, si 
nécessaire, et par la suite commencer les travaux rou-
tiers. 

Le 22 septembre 1986 



ANNEXE VIII 

AVIS DE PROJET ET DIRECTIVES DU MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT 



I 
ÉVALUATIONS 
ENVIRONNEMENTALES 

 

Gouvernement du Ouébe: 
Ministère de I.E nvironnemerv 
Direction des évaluations 
environnementales 

 

Avis de projet 

TITRE DU PROJET 

Elardissement à 4 voies de la 

Route 230. La Pocatière 

N.D.: D.A.R. 01-10-33 



À l'usage du ministère de 
	 Date de réception 	  

l'Environnement 
Dossier numéro 	  

Promoteur  Ministère, des Transports du Québec  

Adresse• 	255., boul. Crémazie est. • 9e étage 

- Montréal, Québec  

Téléphone  ..(514) 873-4953 

Responsable du projet  Chri sti np Ca rnn m urh _ (418) 643-2408 

Consultant mandaté par le promoteur  NIA 

Adresse 	  

Téléphone 	  

Responsable du projet 	  

Titre du projet 

Elargiçgpmpnt à 4 voies de la route 230, La Pocatière 

\ 



4. Localisation du projet 

Mentionner l'endroit ou les endroits où le projet est susceptible de se réaliser et inscrire les numéros 
cadastraux (lot et rang). Ajouter en annexe une carte topographique ou cadastrale localisant le projet 
(en 15 exemplaires). 

Ville de La Pocatière, Municipalité régionale de comté de Kamouraska.  

Cadastre de la paroise de Sainte-Anne-de-la-PoratiAre  

Rang I, lots du côté nord: 300-1-11. 300-1-12. 300-1-13. 249-1-9. 300-1-14, 

294-1-10. 294-1. 294-1-1, 288-1. 288-2. 284-1. 282-1. 277A, 277_276-2, 

275-2. 259-1-3.  266-1-2. 265-1-2,264-3. 264-172. 263-1-2, 262-1-2. 261. 

260, 259-1-2. 264-8-2. 247. 246-8-2; lots du rhté sud- 294-4, 785-4,  

284-3. 282-3. 280-3. 278-2. 273-2. 270-2, 268-2. 267-2-2. 267-2-1-6-1. 

267-2-1-7-1, 248-3-18-1, 248-3-17-1. (Annexe I)  

Propriété des terrains 

Indiquer, s'il y a lieu, le statut de propriété des terrains où la réalisation du projet est prévue et mentionner 
depuis quand et dans quelles proportions ces terrains sont acquis (ex: propriété privée à 100 pour cent, 
terrains acquis à 75 pour cent suite aux expropriations, etc.). Ces renseignements pourraient apparaître 
sur une carte. 

Environ la moitié des lots touchés sont sous la juridiction du Ministére  

de l'Agriculture, des PArheries et de 1 'Alirrentatirn du Québec 	le  

Ministère de l'Agriculture du Canada et la Corporation du Collège de  

Sainte-Anne-de-la-Pocatière possèdent également des terrains en bordure du  

tracé. Aucune expropriation n'a été réalisée sur les 25% des lots gui  

appartiennent à des particuliers.  



Objectifs et justification du projet 

Mentionner les objectifs du projet et indiquer la cohérence de ceux-ci avec les plans et programmes 
de développement au niveau local, régional ou national 

l'objectif du projet est d'augmenter la capacité de la route pour repondre  

au débit de circulation présent et anticipé. Cette section de la route  

230 relie un centre commercial et l'usine de la compagnie Bombardier au  

rentrp-vilLe de La Poratière et selon des comptages de 1982. les débits  

y sont de l'ordre de 5 780 (OMA) et 5 980 (JME). La réalisatios du projet  

assurera également une continuité avec la section ouest de la route 230.  

dAjA à 4 voies_  

Phases ultérieures et projets connexes . 

Mentionner, s'il y a lieu, les phases ultérieures du projet et les projets connexes qui peuvent s'y rattacher. 

A quelques 900 m. à l'ouest du projet en titre, l'intersection des  

route 230 et 132 sera réaménagée afin de la rendre plus sécuritaire et  

plus fonctionnelle. Ce projet est également prévu pour construction  

en 1987-88.  



8. Description du projet 

(phase préparatoire, phase construction, phase exploitation) 
Pour chacune des phases. décrire le projet selon les aménagements et constructions prévus (barrage. - 
route, quai. etc.) en indiquant les principales caractéristiques de ceux-ci .(superficie, dimension. capa-
cité, volume, etc.). Mentionner également les divers travaux s'y rattachant (déboisement, exprOpriation, 
dynamitage. remblayage. etc.) et, s'il y a lieu, les modalités d'opération ou 'd'exploitation. Ajouter en 
annexe tous les documents permettant de mieux cerner les caractéristiques du projet (croquis, vue 
en coupe, etc.): 

Le projet d'une .longueur totale de 1.2 km prévoit l'élargissement de la  

route 230 de 2 à• 4 voies contiguës dans une emprise nominale de 22 mètres  

selon la section type D-2310 c modifiée (cf. Annexe 2).  

L'alignement actuel sera conservé, cependant le profil vertical subira  

de légères modifications gui entralneront des rehausssements de profil d'au 

Plus 0.4 mètre et des baisses ne dépassant pas 0.2 mètre.  

Du côté nord, un trottoir sera construit sur toute la longueur du projet  

et le drainage sera..assuré par des puisards 	Le drainage du côté sud se  

fera à l'aide de conduites souterraines:à l'exception d'une longueur de  

415 mètres.oil l'on aura recours à un fossé.  



9. Calendrier de réalisation du projet 

(selon les différentes phases de réalisation) 

Fxprnpriation- 19116417  

Appel dinffrp. mai 1,12.7  

Construction: 1987-88  



10. Description du milieu 

Décrire d'une part. la  répartition actuelle des différentes composantes du territoire (espaces naturels, 
zones agricoles, zones forestières, zones urbaines, infrastructures, etc.) et d'autre part, les principales 
activités humaines telles qu'elles se présentent avant la réalisation du projet (villégiature, agriculture, 
exploitation forestière, commerce, industrie, etc.). 

Le milieu physique se composeide sols légèrement vallonneux coupés d'affleu-

rements rorbeux_rerouverts de boisés.. Au nord du projet, une élévation  

plus imgartante surnommée la montadnede Ste-Anhe domine le paysage_ Au sud, 

les sols sont _zonés agricoles et affectés à la Production laitière.  

La moitié est de la zone d'étude comprend une zone institutionnelle occupée 

par Agriculture Canada et l'Institut de Technologie Aoricole du M.A.P.A.O.  

dont les bâtiments se répartissent:de part et d'autre de la route.  

Quelques résidences et un commerce sont implantés en bordure de la route  

à l'extrémité ouest du projet.  



11. Remarques 

Inscrire tout autre renseignement jugé nécessaire à une meilleure compréhension du projet et au besoin 
annexer des pages 

Tel que conçu, le projet ne générera que des impacts mineurs sur le milieu  

bâti et le milieu agricole. En effet, l'alignement actuel sera _conserve  

et l'emprise ne sera élargie que d'environ deux mètres dans les sections  

où un drainage souterrain est prévu. Dans la section de 41q mètres Où on  

aura recours à un fossé de drainage au sud, l'élargissementvariera de 7 à  

10 mètres..  

Au planagrirare si l'on exclut les superficies incultes en raison de la pen-

te ou d'affleurements rocheux et les superficies en façade des bâtiments de  

l'Institut de Technologie agricole. seulement 1_025 m2  soit .3 ha seront  

effectivement soustraits à la culture  

Les eaux de drainage seront acheminées vers un affluent de la rivière St-

Jean, déjà canalisé pour le drainage agricole. Enfin., en ce qui concerne  

le milieu bâti. aucune expropriation ou relocalisation  ne sera neressaire.  

En conséquence. nous croyons qu'une analyse succinte des répercussions des  

travaux sur le milieu agricole et le milieu bâti permettrait d'identifier  

adéquatement les impacts du projet sur le milieu. Dans cette perspective  

la zone d'étude devrait également se limiter aux abords immédiats du projet 

Je certifie que tous les renseignements mentionnés dans le présent avis de projet sont exacts au meilleur 
de ma connaissance. 

Signé le 	  par 	  



CI El Gouvernement 
El El du Québec 

Le ministre de t'Environnement 

Sainte-Foy, le 14 mai 1986 

Monsieur Marc Yvan Côté 
Ministre 
Ministère des Transports 
700, Boul. St-Cyrille est, 29e étage 
Québec 
G1R 5H1 

Cher collègue, 

Vous trouverez en annexe un texte vous indiquant la 
nature, la portée et l'étendue de l'étude d'impact que 
vous devez effectuer conformément à la loi sur la qualité 
de l'environnement et au règlement sur l'évaluation et 
l'examen des impacts sur l'environnement en regard de vo-
tre projet d'élargissement de la route 230 dans la munici-
palité de La Pocatière. Le document annexé constitue la 
directive ministérielle visée à l'article 31.2 de la loi 
sur la qualité de l'environnement (lois refondues, chapi-
tre 0-2). 

Je tiens à vous informer que lorsque mon ministère 
aura jugé votre étude recevable, c'est-à-dire répondant de 
façon adéquate et valable à la directive émise, je la re-
mettrai au Bureau d'audiences publiques sur l'environne-
ment pour fins d'information et de consultation de la po-
pulation pendant une période de quarante-cinq (45) jours. 
Pendant cette période, des personnes, organismes ou muni-
cipalités pourront me demander la tenue d'une audience pu-
blique en invoquant des motifs non frivoles. Si une telle 
audience a lieu, une période de quatre (4) mois doit être 
prévue avant que je transmette le dossier au Conseil des 
ministres pour qu'il se prononce par décret sur votre pro-
jet. 

/2 



/2 

Je vous invite à travailler en cours de réalisation 
de l'étude d'impact, en étroite collaboration avec la Di-
rection des évaluations environnementales de mon ministère 
pour vous assurer de la recevabilité de ce document. Je 
vous invite également à contacter le Bureau d'audiences 
publiques sur l'environnement pour la rédaction du résumé, 
document-clé de vulgarisation de l'étude. 

Veuillez agréer, cher collègue, l'expression de mes 
sentiments les plus distingués. 

CLIFF 	LINCOLN 



MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT DU QUEBEC  

Directive du ministre indiquant la nature,  
la portée et l'étendue de l'étude d'impact  

sur l'Environnement  

Elargissement de la route 230, 
municipalité de La Pocatière 

Dossier: #102-8516-31 

SAINTE -FŒ, le 14 mai 1986 
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plITCOUCTION  

La présente directive a pour but d'indiquer à l'initiateur la nature, la por-
tée et l'étendue de l'étude d'impact sur l'environnement qu'il doit produire 
pour son projet d'élargissement de la route 230 dans la municipalité de La Po-
catière. 

Le contenu de l'étude d'impact doit se conformer à la section III du Règlement 
sur l'évaluation et l'examen des impacts sur l'environnement (R.R.Q., 1981, 
c. Q-2, r. 9). Elle doit être préparée selon une méthode scientifique et doit 
satisfaire les besoins du réviseur, du public et du décideur. Crnçue de façon 
à être un véritable outil de planification de l'utilisation du territoire, le 
promoteur doit au cours de la réalisation de l'étude porter une attention par-
ticulière aux informations, réglementations et préoccupations émanant de la 
municipalité de La Pocatière et de la MI C de Kamouraska ainsi que des autres 
organismes du milieu touchés par le projet. On fournira en annexe de l'étude 
la liste de tous les organismes contactés. 

1. JUSTIFICATION DU PROJET Er SOLUTD3NS PROPOSEES  

Cette étape vise la présentation des éléments de justification de ce projet 
qui doivent être de nature à expliquer le cheminement suivi pour en arriver au 
choix d'une solution bout en démontrant l'opportunité de sa réalisation. 

1.1 Problématique  

L'initiateur doit faire ressortir les raisons qui ont donné naissance au 
projet en présentant les conditions et problèmes identifiés dans le mi-
lieu. Dans ce contexte, la description du réseau routier actuel et l'i-
dentification des secteurs problématiques étayées sur la base de données 
relatives à la circulation doivent être effectuées. Il sera ainsi ques-
tion des débits journaliers, de la composition de la circulation, des pré-
visions, de la sécurité, des intersections, de la visibilité.., sur la 
route 230 et la route 132, pus à la jonction avec la rue principale. 

Cet exposé des éléments problématiques conduit l'initiateur à identifier 
clairement ses objectifs en termes de circulation compte tenu des normes 
actuelles de conception routière et des secteurs à relier. Il doit égale-
ment mentionner tout autre objectif qu'il cherche à atteindre localement 
ou régionalement et indiquer les phases ultérieures ou les projets con-
nexes à celui-ci. Ainsi, le réaménagement de l'intersection entre les 
routes 230 et 132 doit être discuté ainsi que ses liens et influences avec 
le présent projet. 

1.2 Analyse de solutions  

Compte tenu des problèmes identifiés et des obpctifs poursuivis, l'ini- 
tiateur doit évaluer les différentes possibilites de remplir ces attentes, 
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notamment la reconstruction de la route actuelle par rapport à l'opportu-
nité de construire de nouveaux tronçons, d'élargir les routes environnan-
tes ou d'augmenter le nombre de voies. Ainsi, la possibilité d'acheminer 
la circulation vers la route 132 doit être discutée. 

Cette analyse sammaire doit s'effectuer en considérant les impacts envi-
ronnementaux appréhendés, les aspects technico-économdques et l'atteinte 
des objectifs déjà identifiés. Ceci implique que l'on tienne compte de 
l'utilisation actuelle et prévisible du territoire, incluant les effets 
d'entraînement sur le réseau actuel et projeté mais sans qu'une localisa-
tion précise des ouvrages soit nécessaire. A cet effet, l'aire d'étude 
doit etre beaucoup plus grande que la zone d'étude nécessaire pour l'ana-
lyme d'impact subséquente. 

Suite à cette analyse et sur la base de motifs suffisamment étayés, une 
sélection peut être effectuée entre les diverses options mentionnées pré-
cédemment. De plus, comme certaines contraintes (budgétaires, conjonctu-
relles...) peuvent éventuellement retarder la réalisation du projet, l'i-
nitiateur doit examiner les conséquences de son report. 

1.3 Description technique des solutions retenues  

L'initiateur doit indiquer et illustrer les grandes caractéristiques tech-
niques des solutions retenues (largeur nominale de l'emprise, nombre de 
voies, présence de terre-plein...). De plus, il doit préciser les condi-
tions d'accès et présenter, s'il y a lieu, les modalités de raccordement 
avec le réseau actuel et les améliorations à y apporter. 

2. L'AMUSE D'IMPACT  

L'analyse d'impact vise à identifier la localisation optimale pour la réalisa-
tion du projet et en déterminer l'acceptabilité environnementale. 

2.1 Identification de la zone d'étude  

Compte tenu des solutions retenues précédemment et des contraintes majeu-
res sur les plans environnementaux et technioo-éconamiques, l'initiateur 
doit identifier une zone d'étude et en justifier les limites. Cette zone 
doit être d'une dimension permettant de cerner tant les effets directs 
qu'indirects du projet et être suffisamment vaste pour permettre l'élabo-
ration de variantes de tracés, s'il y a lieu. Au minimum, la zone d'étude 
doit s'étendre sur une largeurjde 500 mètres. 

2.2 Inventaire de la zone d'étude  

L'initiateur doit présenter la description des composantes des milieux na- 
turel et humain de la zone d'étude. Le choix des composantes et l'exten- 
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sica donnée à leur description doivent correspondre à leur degré d'affec-
tation per ce projet et leur importance dans la zone d'étude. 

L'inventaire de la zone d'étude doit être relativement détaillé et la car-
tographie faite à grande échelle. La présentation de trois types de don-
nées doit être envisagée soit: 1) les informations actuellement disponi-
bles sur les cartes conventionnelles et dans les agences gouvernementales 
ou autres; 2) des inventaires de potentiel pour des aspects particuliers 
lorsque les données ne sont pas disponibles, et; 3) des inventaires plus 
détaillés sur des parties de la zone d'étude touchées directement par le 
projet lorsque celles-ci présentent des potentiels particulièrement élevés 
ou lorsque certains impacts importants sont prévus. 

Lors de la description des composantes du milieu, l'initiateur doit porter 
une attention particulière aux éléments suivants: 

les dépôts meubles, le relief et les pentes; 
le milieu visuel (composantes de paysage, points de vue exception-
nels...); 
la végétation; 
les orientations et dispositions prévues à l'intérieur des plans et 
règlements d'urbanisme de la municipalité de La Pocatière, notamment 
les marges de recul; 
les orientations prévues au schéma d'aménagement ou au règlement de 
contrôle intérimaire de la MI C de Kamouraska; 
les activités agricoles (utilisation actuelle et potentielle des ter-
res, drainage, dynamisme, territoire agricole protegé...); 
la présence de tous les bâtiments et leur fonction; 
les éléments significatifs du patrimoine culturel, incluant le bâti 
et les sites archéologiques connus; 

2.3 élaboration de tracés  

L'initiateur doit identifier à l'intérieur de la zone d'étude, les résis-
tances techni9ues et environnementales à la construction du projet rou-
tier. Ces resistances doivent être hiérarchisées et expliquées claire-
ment. Cet exercice doit permettre à l'initiateur de localiser des tracés 
en évitant au maximum les résistances rencontrées et en justifiant les 
points de chute. L'intersection entre la route 230 et la rue principale 
est un endroit qui nécessite une attention particulière à ce niveau et 
peut être l'élaboration de plusieurs options. 

2.4 Identification et évaluation des impacts  

Compte tenu des caractéristiques du milieu et des travaux prévus, l'ini-
tiateur doit procéder à l'identification des impacts. Cet exercice, le 
plus factuel possible, consiste à déterminer la nature et l'envergure des 
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impacts engendrés par les tracés à l'étude. Les principaux critères uti-
lisés à cette étape sont l'intensité, l'étendue et la durée des impacts. 

L'évaluation des impacts a pour objectif d'en déterminer l'importance. Il 
s'agit pour l'initiateur de porter un jugement de valeur sur les impacts 
identifiés pour chaque option et ce, à l'aide de critères tels que la sen-
sibilité, la rareté, l'irréversibilité, l'attitude ou la perception des 
gens du milieu... 

A ce chapitre, l'initiateur doit entre autres, analyser les éléments sui-
vants: 

les effets liés aux expropriations; 
la perte de terres agricoles et leur morcellement; 
la destruction de la végétation due au déboisement; 
les dérangements aux résidants et usagers de la route pendant la pé-
riode de construction et celle d'exploitation; 
les implications sur les orientations et dispositions des réglementa-
tions de la municipalité de La Pocatière et de la MEC de Kamouraska; 
l'impact sonore du projet; 
l'impact sur les activités commerciales et industrielles; 
le drainage et les possibilités de contamination des sources d'an-
mention en eau. 

2.5 Identification des mesures de mitigation  

L'initiateur doit identifier des mesures de mitigation qui sont importan-
tes ou discriminantes pour chaque option et évaluer les impacts résiduels 
en vue de l'analyse comparative. 

2.6 Analyse comparative des tracés et choix du tracé préférentiel  

Si plusieurs tracés ou options demeurent valables, l'initiateur doit pro-
céder à une analyse comparative de ceux-ci. Celle-ci doit s'appuyer sur 
l'évaluation des impacts environnementaux, sur les mesures de mitigation 
proposées et sur des critères technico-économiques. 

La méthode et les critères utilisés pour le choix du tracé préférentiel 
doit être clairement expliqués. 

3. DESCRIPTION DU PROJET ET DE SES MODALITÉS DE RÉALISATION  

Cette partie vise à décrire le projet retenu et ses modalités de réalisation 
ainsi qu'à préciser les éléments importants à inclure aux plans et devis. 



Elargissement de la route 230 
municipalité de La Pocatière 

Page 5 de 6 

3.1 Identification finale des mesures de mitigation pour le tracé retenu 

L'initiateur doit identifier des mesures de mitigation sur l'ensemble du 
tracé retenu pour compléter ainsi celles qui avaient été proposées préala-
blement à l'analyse camparative des tracés et, s'il y a lieu, proposer des 
mesures destinées à compenser les impacts résiduels. Enfin, boutes ces 
mesures devront être ultérieurement inscrites aux plans et devis de cons-
truction. 

L'initiateur doit entre autres procéder à une détermination théorique du 
potentiel archéologique du tracé retenu, et lorsque connus, des bancs 
d'emprunt et leurs chemins d'accès. Cette démarche (étude du potentiel et 
vérification visuelle) doit permettre d'identifier dans l'étude d'impact 
et de localiser au plan d'avant-projet des zones où des sondages archéolo-
gigues et le cas échéant, des fouilles devront être effectués préalable-
ment aux travaux de construction, 

3.2 Description du projet  

L'initiateur doit décrire de façon détaillée le projet en reprenant les 
éléments énoncés lors de la description technique de la solution retenue 
et en y intégrant les éléments particuliers au tracé choisi. Cette des-
cription doit aussi inclure l'énumération des lots touchés. 

Une description des principaux travaux de construction et des mesures de 
mitigation associées doit également être fournie. L'initiateur doit de 
plus indiquer les dates de début et de fin des travaux ainsi que la sé-
quence généralement suivie. Advenant que la réalisaion complète du projet 
soit répartie en plusieurs phases, l'initiateur doit dans la mesure du 
possible indiquer et justifier le calendrier qu'il compte suivre. L'ini-
tiateur doit indiquer s'il campte élargir l'emprise pour s'approvisionner 
en matériaux d'emprunt. 

De plus, la procédure utilisée par le service des Expropriations et plus 
spécifiquement les normes régissant le déplacement des bâtiments doivent 
être décrites de façon succincte et vulgarisée en annexe. 

3.3 Mesures de surveillance et de suivi  

L'inititateur doit expliquer les mécanismes de surveillance qu'il entend 
mettre de l'avant pour s'assurer que les mesures de mitigation inscrites 
aux plans et devis soient respectées. 

En outre, advenant l'identification d'impacts environnementaux particuliè-
rement importants eu emportant des aspects de risque et d'incertitude, 
l'initiateur doit envisager un suivi. Ce suivi a pour objectif d'une 
part, de préciser la nature et l'envergure de ces impacts et d'autre part, 
de vérifier l'efficacité des mesures de mitigation préconisées et le cas 
échéant, de les remplacer par d'autres plus appropriees. 
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4. PPESEMATION DE L'ETUDEE0IffleT  

La directive, telle que rédigée, expose les éléments devant constituer l'étude 
d'impact. La présentation de ces éléments suit une séquence linéaire; toute-
fois, l'initiateur est libre d'en modifier l'ordre de présentation dans l'étu-
de d'impact. Il peut aussi arriver que les résultats de l'étude d'un aspect 
puissent avoir une influence sur un ou plusieurs autres et en ce sens, la réa-
lisation de l'étude peut impliquer un processus itératif. En conséquence, le 
promoteur doit donc s'assurer que tous les renseignements pertinents sur les 
relations entre les éléments traités sont clairement présentés dans l'étude 
d'impact et qu'ils sont intégrés à l'étape de l'évaluation finale afin de te-
nir compte des découvertes et des changements survenus en cours de route. 

L'étude d'impact doit être présentée d'une façon claire et concise puis doit 
se concentrer sur les éléments pertinents pour la bonne compréhension du pro-
jet. Ce gui peut être schématisé ou cartographié doit l'être, et ce, à des 
échelles adéquates. Les méthodes utilisées doivent être présentées et expli- 
citées. 	Au niveau des inventaires, on doit retrouver les éléments 
permettant d'apprécier la qualité de ces derniers (localisation des stations, 
dates d'inventaire, techniques utilisées, limitations). 	utes les sources de 
renseignements doivent être données en référence. Le nom, la profession et la 
fonction des personnes responsables de la réalisation de l'étude doivent être 
indiqués. 

Considérant que l'étude d'impact doit être mise à la disposition du public 
pour information, l'initiateur doit fournir un résumé vulgarisé des éléments 
essentiels et des conclusions de ladite étude ainsi que tout autre document 
qu'il juge nécessaire pour compléter le dossier. Ce résumé, publié séparé-
ment, doit inclure un plan général du projet et un schéma illustrant les im-
pacts, les mesures de mitigation et les impacts résiduels. 

Lors du dépôt officiel de l'étude d'impact au ministre, le promoteur doit 
fournir trente (30) copies du dossier complet. Il est suggéré, qu'au cours de 
la préparation de l'étude, celui-ci demeure en contact régulier avec le minis-
tère de l'Environnement et qu'une version provisoire de l'étude (15 copies) 
soit présentée avant son dépôt officiel. 

Pour fins de clarté dans l'identification des différents documents qui sont 
soumis et pour faciliter leur codification dans les banques informatisées, la 
page titre de l'étude doit contenir les informations suivantes: le nom du 
projet avec le lieu de réalisation, le titre du dossier incluant les termes 
"Etude d'impact sur l'environnement déposée au ministre de l'Environnement du 
Québec", le sous-titre du document (ex.: résumé, rapport principal, annexe I 
sur...), la mention "version provisoire" ou "Version finale", le ncut du promo-
teur, le nom du consultant s'il y a lieu, et la date. 



ANNEXE IX 

LES FICHES D'IMPACT 



DESCRIPTION DE L'IMPACT: 	 MESURES DE MITIGATION: 

Expropriation/Terrain résidentiel bâti 	 Aucune mesure n'est proposée 

La superficie d'un terrain résidentiel bâti sera 
diminuée d'environ 5% par l'expropriation d'une 
partie de sa cour avant (environ 40 m2), passant 1  
de 720 m2  à 680 m2. 

La marge de recul latérale demeurera conforme à la 1 
réglementation. 

I  IMPACT RESIDUEL: 

Faible 

'FICHE NO:  2  

'LOCALISATION (CH):  1+200 à 1+270 (Nord)  

'MILIEU AFFECTE:  Humain  

'SUPERFICIE OU 

LONGUEUR AFFECTEE: 153 m2  INTENSITE: Faible 

DESCRIPTION DE L'IMPACT:  

 

MESURES DE MITIGATION: 

    

Expropriation/Lots résidentiels vacants  
1 

Aucune mesure n'est proposée 

 

Diminution mineures des superficies de 3 lots va-
cants viabilisés à vocation résidentielle: 

Lots 294-1-10 et 300-1-14: superficie expro-
priée 45 m2  environ, superficie résiduelle de I 
803 te, approx. 
Lots 294-1-9 et 300-1-13: superficie expropriée,' 
environ 45 m2, superficie résiduelle de 
852 m2, approx. 
Lot 300-1-12: superficie expropriée, 	45 m2. 
Les lots demeureront conformes (i.e. construi- I 
sables) compte tenu des normes d'implantation en, 
vigueur (superficie et dimensions) de la munici-I 
palité. 	 IMPACT RESIDUEL: 

Aucun impact légal n'est anticipé. 	 Nul 

SIGNIFICATION DE L'IMPACT: 

SENSIBILITE: Forte 

Mineure 

DUREE: Longue 

ENVERGURE: ponctuelle 

1
FICHE NO:  1  

'LOCALISATION (CH): 

     

 
SIGNIFICATION DE L'IMPACT: Mineure 

 
1+189 (Nord) SENSIBILITE:  Forte  

      

'MILIEU AFFECTE:  Humain 

'SUPERFICIE OU 

LONGUEUR AFFECTEE: Environ 40 m2  

DUREE:  Longue  

ENVERGURE:  Ponctuelle  

INTENSITE: Faible 



SIGNIFICATION DE L'IMPACT: Intermédiaire 

 

  

IFICHE NO:  4  

'LOCALISATION (CH): 1+373 (Nord) SENSIBILITE: Trils forte 

 

   

'FICHE NO:  3 	 SIGNIFICATION DE L'IMPACT:  Mineure 

'LOCALISATION (CH):  1+373 (Nord) 	SENSIBILITE: Moyenne  

!MILIEU AFFECTE:  Humain 	DUREE:  Lonque 

1SUPERFICIE OU 	 ENVERGURE: Ponctuelle 

LONGUEUR AFFECTEE: 	  INTENSITE: 	Moyenne 

DESCRIPTION DE L'IMPACT: 	 MESURES DE MITIGATION: 

Elargissement de la chaussée/Rapprochement 
(Nuisances environnementales) 

L'élargissement de la chaussée diminuera de façon 
significative la distance séparant la surface de 
roulement et la résidence principale, passant de 
10 m à 4 m (diminution de 60%). 

Impact indirect: nuisances environnementales liées 
à une perte de jouissance de la propriété: bruit, 
augmentation du trafic ou de la vitesse de celui-
ci, perte d'intimité, poussières, vibrations, pro-
jection de cailloux et éblouissement des phares de 
voitures. Il est probable que l'allée d'accès 
devienne plus problématique également. 

Dédommagement compte tenu du degré 
d'altération du milieu apporté par 
l'élargissement de la route. 

IMPACT RESIDUEL: 

Nul 

1MILIEU AFFECTE:  Humain DUREE:  longue 

 

'SUPERFICIE OU 

  

 

ENVERGURE:  ponctupile  

LONGUEUR AFFECTEE: 	  INTENSITE: 	Flpv4 

DESCRIPTION DE L'IMPACT: 	 MESURES DE MITIGATION: 

Expropriation/Rapprochement excessif/Terrain 	1 Indemnité de rapprochement en sus de la 
résidentiel bâti 	 ' valeur du terrain exproprié ou reloca- 

1 lisation du bâtiment sur lot original 
La superficie d'un terrain résidentiel bâti sera 	' si l'accès est possible et sécuritaire 
diminuée d'environ 5% par l'expropriation d'une 	1 et si la construction peut respecter la 
petite partie de sa cour avant (113 m2  approx.), 	' marge de recul de 6 m (voir aussi 
passant de 2 343 m2  à 2 230 m2  (lot 294-1). 	1 impact sonore). 

La marge de recul avant, déjà dérogatoire à la 
réglementation municipale en vigueur, passera de 
4 m a 3 m (diminution de 25%). Le rapprochement 
est considéré comme étant excessif dans ce cas-ci, 
étant donné que les cours latérale et avant sont 
utilisées intensivement. 

IMPACT RESIDUEL: 

1  Faible à moyen. 



'MILIEU AFFECTE: 

'SUPERFICIE OU 

LONGUEUR AFFECTEE: 

DUREE:  Courte 

ENVERGURE: 

INTENSITE: Moyenne à forte 

Humain 

Ponctuelle 

DESCRIPTION DE L'IMPACT:  

 

MESURES DE MITIGATION: 

     

Travaux de construction/Ambiance sonore  

Les activités de construction (sautage de roc, 
terrassements, circulation de camions) risquent de 
perturber temporairement l'ambiance sonore de cinq 
résidences permanentes situées dans un rayon de 
300 m. 

 

Exécution des travaux le jour lorsque 
possible. Sautage de roc: utiliser 
pare-éclats pour éviter le bruit exces-
sif et la projection des débris de sau-
tage dans la zone résidentielle avoisi-
nante. 

  

IMPACT RESIDUEL: 

1 Nul. 

 

IMPACT RESIDUEL: 

1 
DESCRIPTION DE L'IMPACT: 	 MESURES DE MITIGATION: 

Déboisement/Boisés de forte valeur de conservation 	Limiter le déboisement à la largeur de 
l'emprise, particulièrement du côté 
nord de la route. Les travaux d'élargissement de l'emprise détrui-

ront au total une superficie de 900 m2  de boisés 
de forte valeur de conservationl. Du côté nord 
de la route, un maximum de 570 m2  de boisés se-
rait affecté (composé principalement d'épinettes 
noires et blanches, de cèdres et de pins blancs). 
Du côté sud, environ 320 m2  de boisés (composés 
de peupliers faux-tremble, de cèdres et d'épinet-
tes) disparaîtront.  

1) Ces boisés font partie de la zone d'intérêt 
esthétique et écologique telle qu'identifiée dans 
le schéma d'aménagement de la M.R.C. de Kamouraska , Faible à nul. 

I FICHE NO:  6 
	

1+260 à 1+400 (Sud) 

'LOCALISATION (CH):  1+420 à 1+540 (Nord)  

SIGNIFICATION DE L'IMPACT: 

SENSIBILITE: Forte 

Minpurp 

intermi;diairp 

'SUPERFICIE OU 

LONGUEUR AFFECTEE: 

Nord: 570 m2  (max.) 

Sud: 320 m2  (max.) 	INTENSITE: 	Forte 

ENVERGURE: 	Ponctuelle  

!FICHE NO:  5 	1+420 à 1+540 (Nord) 	SIGNIFICATION DE L'IMPACT: Mineure 

'LOCALISATION (CH):  1+260 à 1+400 (Sud) 	SENSIBILITE:  Forte 

'MILIEU AFFECTE: Naturel DUREE: Longue 

    



!FICHE NO:  7 	1+420 à 1+540 (Nord) 

'LOCALISATION (CH):  1+260 à 1+400 (Sud)  

'MILIEU AFFECTE: Humain 

'SUPERFICIE OU 

LONGUEUR AFFECTEE: 

SIGNIFICATION DE L'IMPACT: 

SENSIBILITE: Forte 

DUREE: Courte 

ENVERGURE: Ponctuelle 

DESCRIPTION DE L'IMPACT: 	 MESURES DE MITIGATION: 

Travaux de construction (excavation et 	 1 	Utilisation d'abat-poussières selon 
terrassement)/Qualité de l'air ambiant 	 1 	l'article 27.05 du Cahier des charges 

et devis généraux. 
Les activités de construction (sautage de roc, 	I  
terrassements, circulation des engins de chantier 1  
et le camionnage) peuvent donner lieu à d'autres 	I 
nuisances environnementales: vibrations, débris 	1  
d'éclats, poussières. 	 1 

.Impact indirect: empoussièrement des cultures 	1 
situées à proximité de la route, pouvant en 
affecter la productivité potentielle annuelle. 

I  IMPACT RESIDUEL: 

1  Nul 

SIGNIFICATION DE L'IMPACT: 

DUREE:  Courte 

ENVERGURE:  Ponctuelle 
	 I 

INTENSITE: 	moyenne 

DESCRIPTION DE L'IMPACT: 	 :MESURES DE MITIGATION: 

Travaux de construction/Circulation routière 	1 	Utiliser une signalisation routière 
' 	adéquate sur la route 230 afin de 

Perturbations aux résidents et utilisateurs de la 1 
1 	

régulariser la circulation pendant la 
route lors de la période de construction 	 phase de construction. 
(perturbations des accès privés et de la 

1 circulation sur la route 230) 

IMPACT RESIDUEL: 

1 	Nul. 

Mineure 

INTENSITE: 	Faible 

I
FICHE NO:  8  

1 LOCALISATION (CH): 	 

'MILIEU AFFECTE:  Humain  

'SUPERFICIE OU 

LONGUEUR AFFECTEE:  1.2 km 

SENS1BILITE: Moyenne 

Mineure 

I 
II 

1 

	ji 

11  



'FICHE NO: 	 SIGNIFICATION DE L'IMPACT: 	 
9 

1+340 a 1+840 (Sud) 	 Très forte 1LOCALISATION (CH): 	  SENSIBILITE: 	  
Longue 

DUREE: 	
Long 	

1 
Ponctuelle ENVERGURE: 	 1 

Moyenne INTENSITE: 

Humain (agricole) 
'MILIEU AFFECTE: 	 

'SUPERFICIE OU 

LONGUEUR AFFECTEE: 

Moyenne 

3 575 m2  max. 

DESCRIPTION DE L'IMPACT: 

Elargissement de l'emprise/Perte de styerficies  
agricoles cultivées en territoire agricole  
protege  

L'élargissement de l'emprise du côté sud de la 
route va soustraire une superficie totale 
approximative de 3 575 m2  faisant partie de 
la zone agricole permanente. De cette superfi-
cie, environ 2 400 m2  (ou 67%) seront sous-
traits à la culture alors qu'environ 1 175 m2  
sont des superficies non-cultivées (sols non-
agricoles ou à très faible potentiel et super-
ficies en façade des bâtiments de l'I.T.A.). 
Les sols agricoles immobilisés par l'emprise 
sont de potentiel B (selon L'ARDA). 

Aucune mesure n'est proposée. 

I  IMPACT RESIDUEL: 

1 
Moyenne 

1 

.1 
MESURES DE MITIGATION: 

FICHE NO: 	10 SIGNIFICATION DE L'IMPACT: 	Mineure 

    

1+540 à 1+840 (Nord) 	 Moyenne SENSIBILITE: 	  1 
DUREE: 	Longue 	 1 

ENVERGURE: 1 Ponctuelle 

Environ 2 738,5 m2 	 Moyenne LONGUEUR AFFECTEE: 	 INTENSITE: 

1 LOCALISATION (CH): 

1 MILIEU AFFECTE: 	 

1 SUPERFICIE OU 

Humain (agricole) 

DESCRIPTION DE L'IMPACT: 	 MESURES DE MITIGATION: 

Elargissement de l'emprise/Perte de superficies . 
agricoles non-cultivées  

L'élargissement de l'emprise du côté nord de 1 
la route va soustraire une superficie de 
2 738,5 m2  (0,27 ha) de friche herbaçée sur .  
sols de potentiel agricole B (selon L'ARDA). 
Ces terrains (lots 259-3, 284-1 et 282-1) 
appartiennent à la Station de recherches 
agricoles du ministère de l'Agriculture du 
Canada, et ne sont voués à aucun usage parti-
culier actuellement. 

IMPACT RESIDUEL: 

Aucune mesure n'est proposée. 

Mineur 



SIGNIFICATION DE L'IMPACT:  Mineure 

SENSIBILITE: Très forte 

DUREE: Courte à moyenne 

ENVERGURE: Ponctuelle 

INTENSITE: 
	

Faible à moyenne 

II 

!FICHE NO:  11 

1LOCALISATION (CH):  1+340 à 1+840 (Sud)  

'MILIEU AFFECTE:  Humain (agricole) 

'SUPERFICIE OU 

LONGUEUR AFFECTEE: 

DESCRIPTION DE L'IMPACT: 

Entretien de la route/Sols et cultures agricoles  

L'élargissement de la route impliquera 
l'utilisation de plus grandes quantités de sels de 1 
déglaçage, favorisant l'accumulation de ceux-ci 
dans les sols cultivés. Du côté sud de la route, 1 
il est possible que les concentrations de sel dans 
le sol deviennent plus élevées et ce jusqu'à 15 m 1 
de la chaussée, détériorant ainsi la structure et 
la fertilité des sols. 

MESURES DE MITIGATION: 

Aucune mesure n'est proposée. 

Impact indirect: Réduction potentielle de la 
production des grandes cultures et les opérations 
cultures "spéciales" (projet de l'I.T.A.), sur une 
superficie approximative de 7 500 m2. 

IMPACT RESIDUEL: 

, 	Faible 

'FICHE NO:  12 

'LOCALISATION (CH):  1+543 à 1+553.5 (Sud)  SENSIBILITE:  N.A. 

'MILIEU AFFECTE:  Humain (agricole) 	DUREE:  Longue  

'SUPERFICIE OU 
	

ENVERGURE: Ponctuelle 

LONGUEUR AFFECTEE: 2 600 m2 	 INTENSITE: 	Faible 

Impact positif SIGNIFICATION DE L'IMPACT: 

DESCRIPTION DE L'IMPACT: 	 MESURES DE MITIGATION: 

Acquisition de servitudes de drainage/Terres  
agricoles ameliorées  

On devra imposer une servitude de drainage 
(longueur 260 m X 10 m largeur) là où il existe 
déjà un fossé de drainage agricole (lot 288-4). 
Le fait de recreuser ce fossé de décharge ainsi 
que l'amélioration du système de drainage de la 
route ne peuvent que contribuer à l'amélioration 
du drainage des sols cultivés qui sont déjà 
drainés souterrainement. 

L'imposition d'une servitude n'affectera en rien 
la productivité ou le potentiel même des sols, ni 1 
l'accessibilité au lot (par la machinerie 	 IMPACT RESIDUEL: 
agricole). 

1 



[FICHE NC:  13 SIGNIFICATION DE L'IMPACT:  Mineure  

FICHE NO: 14 SIGNIFICATION DE L'IMPACT:  Mineure  

SUPERFICIE OU 

LCNGUEUR AFFECTEE: 

ENVERGURE:  Ponctuelle  

INTENSITE: 	Faible 

MESURES DE MITIGATION: DESCRIPTION DE L'IMPACT:  

l'I.T.A. 
Elargissement de l'emprise/Bâtiment résidentiel de 1  Aucune mesure n'est proposée (voir 

fiche d'impact milieu sonore). 

SENSIBILITE: 	  1 

DUREE:  Longue 	1 

ENVERGURE:  Locale 	1 

LONGUEUR AFFECTEE: 	 INTENSITE: 	Faible 

1 

LOCALISATION (CH):  2+133 (Nord)  

MILIEU AFFECTE: Humain (agricole) 

SENSIBILITE: Forte 

DUREE: Longue 

1 

LOULISATION (CH): 1+189 à 2+133 

'MILIEU AFFECTE: Sonore 

!SUPERFICIE OU 

DESCRIPTION DE L'IMPACT: 	 MESURES DE MITIGATION: 

Utilisation de la nouvelle route/Modification du 	/ 
climat sonore 	 I 

A partir des résultats obtenus par simulation, le I 
degré de perturbation des niveaux sdnores pour 
l'ensemble des bâtiments situés le long de la 	1 
route 230 a été évalué. De façon générale, pour 
les 7 résidences, l'impact du projet sera faible 	I 
sauf pour la maison mobile située au chaînage 
1+227 (S) qui subira un impact moyen. 	 I 

La variation de l'ambiance sonore à l'intérieur 
des bâtiments de l'I.T.A. sera peu perceptible et 
ne devra pas affecter le degré d'intelligibilité 
de la parole puisqu'il sera maintenu à 100%. 

Aucune mesure n'est proposée. 

IMPACT RESIDUEL: 

Faible à moyen 

La marge de recul avant de la résidence permanente 
qui est déjà dérogatoire à la réglementation 
municipale en vigueur, sera réduite de 18% passant' 
de 7,0 m ,à 5,75 m environ. Une superficie de 
23 te environ sera expropriée seulement. 

Volet environnemental: aucun impact appréhendé 
par rapport à la situation actuelle, outre la 
modification de l'ambiance sonore. 

IMPACT 	RESIDUEL: 
Faible 



i
FICHE NC: 	15 	 (Nord 	SIGNIFICATION DE L'IMPACT: 

'LOCALISATION (CH:  2+140 à 2+320 et Sud) SENSIBILITE:  Moyenne  

'MILIEU AFFECTE:  Humain 
	

DUREE: Courte 

'SUPERFICIE OU 

LONGUEUR AFFECTEE: 

ENVERGURE: Ponctuelle 

INTENSITE: 	Moyenne 

DESCRIPTION DE L'IMPACT: 

Elargissement de la route/Aménagements paysagers 	I  
des propriétés de l'I.T.A.  

L'élargissement de la chaussée entre les chaînages 1 
2+140 à 2+320 entraînera la disparition des 
aménagements paysagers (haies, muréts de pierre et 1 
de brique) qui bordent la route à l'avant des 
bâtiments de l'I.T.A. (ils se retrouveront à 	1 
l'intérieur de la nouvelle emprise). 

MITIGATION: 

Dédommagement pour la perte des 
éléments paysagers et remplacement des 
haies et murêts avec des plantations 
équivalentes et des matériaux de 
construction identiques, 
respectivement. Une clôture de ferme 
sera érigée du côté sud de l'emprise. 

MESURES DE 

1 

IMPACT RESIDUEL: 

Nul 

1  

'FICHE NO:  16  

LOCALISATION (CH): 1+373 (Nord) 

MILIEU AFFECTE: Humain (agricole) 

SENSIBILITE: Très forte 	 moyenne 

DUREE: Longue 

SIGNIFICATION DE L'IMPACT: Mineure à 

SUPERFICIE OU 
	

ENVERGURE: Ponctuelle 

LONGUEUR AFFECTEE: 
	

INTENSITE: 
	Faible 

DESCRIPTION DE L'IMPACT: 	 MESURES DE MITIGATION: 

Elargissement de la chaussée/Diminution de la  
securite des piétons en traversée  

L'élargissement de la chaussée à quatre voies à 
l'endroit du bâtiment principal de l'I.T.A., 
passant de 6,8 m à 15,4 m de largeur, risque 
d'avoir une action directe sur la sécurité des 
piétons qui utilisent la chaussée pour se déplacer 
entre les salles de cours, ateliers, etc., situés 
de part et d'autre de la route 230. Les caracté-
ristiques de l'infrastructure routière projetée, 
les caractéristiques des déplacements des étu-
diants, l'organisation physique du secteur insti-
tutionnel de l'I.T.A., et la vitesse et la densité 
du trafic dans ce tronçon, sont tous des facteurs 
qui diminueront la sécurité des piétons en traver-
sée. 

Assurer la sécurité des piétons en 
traversée par la réorganisation des 
aménagements et équipements actuels de 
traversée, au besoin. Procéder à une 
étude de signalisation et de sécurité 
du passage à piéton afin de déterminer 
quels équipements et aménagements 
seront nécessaires pour diminuer les 
risques d'accidents. 

IMPACT RESIDUEL: 
Nul 



'MILIEU AFFECTE:  Humain 

'SUPERFICIE OU 

LONGUEUR AFFECTEE: 

DUREE:  Longue 

ENVERGURE: Ponctuelle 

INTENSITE: 
	

Faible 1 121,6 m2  

IMPACT RESIDUEL: 

Mineure 

DESCRIPTION DE L'IMPACT: 

Elargissement de la chaussée/Propriétés publiques  
(institutionnelles)  

L'élargissement de la chaussée en zone publique 
institutionnelle lui enlèvera environ un total de 
1 175 m2  sur une distance de 600 m; 
l'empiètement n'affectera qu'une mince bordure de 
terrains non-utilisés de chaque côté de la route. 
Du côté nord, 23 lots ( 633,6 m2) appartenant à 
l'I.T.A. et à Agriculture Canada seront touchés, 
alors que du côté sud, 8 lots seront affectés 
( 541 m2). Ces empiètements mineurs sur les 
propriétés institutionnelles n'affecteront en rien 
l'intégrité et l'utilisation actuelle ou 
potentielle des ensembles bâtis. Aucun impact 
légal n'est à prévoir. 

MESURES DE MITIGATION: 

. 	Aucune mesure n'est proposée. 

1
FICHE NO:  18  

'LOCALISATION (CH): 	 

'MILIEU AFFECTE: Visuel 

'SUPERFICIE OU 

LONGUEUR AFFECTEE: 

SIGNIFICATION DE L'IMPACT:  Mineure  

SENSIBILITE:  Moyenne  

Faible 

DUREE:  Longue 	1 

ENVERGURE:  Ponctuelle 

INTENSITE: 

DESCRIPTION DE L'IMPACT: 	 MESURES DE MITIGATION: 

Coupes de roc/Paysage forestier Limiter le déboisement aux extrémités 
I 	des coupes de roc et à 3 m à l'arrière 

Mise à nu du roc créant une discordance mal 	1  de la ligne de coupe sur les sommets. 
intégrée au couvert forestier par rapport aux 	I Plantations sur un remblai prévu à 
coupes de roc actuelles. 	 1 	l'est de la coupe au nord de la route. 

I 
Côté sud Chaînage 1+260 à 1+360 
Côté nord Chaînage 1+380 à 1+520 

IMPACT RESIDUEL: 

I
FICHE NO:  17 
	

SIGNIFICATION DE L'IMPACT:  Mineure 

1 LOCALISATION (CH): 1+800 à 2+400 
	

SENSIBILITE:  Forte 



DUREE: Longue 

LONGUEUR AFFECTEE: 	 INTENSITE: Faible 

MESURES DE MITIGATION: 

Recouvrir les talus de terre 
I , végétale et ensemencer. 

IMPACT RESIDUEL: 

Nul 

1  

DESCRIPTION DE L'IMPACT: 

Travaux de remblais/Paysage agricole  

Mauvaise intégration de pentes dénudées des 
remblais avec le couvert herbacé du paysage 
agricole. 

SIGNIFICATION DE L'IMPACT: Mineure IFICHE NO:  20  

'LOCALISATION (CH): SENSIBILITE: Moyenne 

'MILIEU AFFECTE: Visuel DUREE: Longue 

ENVERGURE: Ponctuelle 

INTENSITE: Moyenne 

DESCRIPTION DE L'IMPACT:  

Travaux de construction/Aménagements paysagers  

Elimination des aménagements paysagers (haies, 
murets) qui longent la route en façade des 
bâtiments de l'I.T.A. Diminution de la qualité 
esthétique des abords des bâtiments et de la 
qualité visuelle de la perception des 
observateurs. 

MESURES DE MITIGATION: 

Remplacer les haies du côté sud par 
des plantations équivalentes (si 
nécessaire). 

Conserver le muret en granit (ch. 2 + 
245 à 2 + 320 Nord). 

Remplacer le muret (ch. 1 + 840 à 1 + 
940 Nord) en employant blocs remblais. 

Remplacer les murets en pierres sèches 
I -par des talus engazonnés. 

IMPACT RESIDUEL: 
1 	 Nul 

1 

'SUPERFICIE OU 

LONGUEUR AFFECTEE: 

I
FICHE NO:  19  

'LOCALISATION (CH): 	 

'MILIEU AFFECTE:  Visuel 

'SUPERFICIE OU PonctuelleENVERGURE: 

SIGNIFICATION DE L'IMPACT:  Mineure  

SENSIBILITE:  Moyenne 



ANNEXE X 

SURVEILLANCE DES TRAVAUX 



EXTRAIT INTEGRAL DE: CAHIER DES CHARGES ET 

DEVIS MIN. DES TRANSPORTS DU OUEBEC 1986. 

SECTION 6 

SURVEILLANCE DES TRAVAUX 

6.01 	INTERVENTION DU SURVEILLANT  

Le surveillant est habilité à juger de la qualité des matériaux et des ou-
vrages, à mesurer, calculer et établir les quantités des ouvrages exécutés. 
Lorsque l'exécution des travaux en rend pratiquement impossible le con-
trôle qualitatif et quantitatif, le surveillant en avise l'entrepreneur; dans 
un tel cas, ce dernier doit immédiatement suspendre les travaux de sorte 
que le contrôle quantitatif et qualitatif soit rendu possible. 

Le surveillant indique tout ouvrage ou partie d'ouvrage qui ne répond pas 
aux exigences des plans et devis et qui, »de ce fait, doit être reconstruit 
par l'entrepreneur à ses frais. 	Si l'entrepreneur prouve qu'il n'y avait 
aucune malfaçon, lors de la démolition de l'ouvrage ou partie d'ouvrage 
indiqué, il doit également refaire cet ouvrage ou cette partie d'ouvrage et 
s'il s'est conformé aux exigences de l'article 6.07, l'entrepreneur est payé 
pour le travail effectué, tant pour défaire que pour refaire l'ouvrage, aux 
prix du contrat ou à un prix convenu, par avenant au contrat, selon les 
stipulations de l'article 9.04. 

Le surveillant ne dirige pas les travaux; il ne peut pas agir comme con-
tremaître et ne peut pas remplir d'autres fonctions relevant de l'entre-
preneur. 

6.02 	FONCTION DES INSPECTEURS 

Les inspecteurs dépendent techniquement de leur chef de service respectif. 
Leur fonction consiste à aider le surveillant dans le contrôle qualitatif et 
quantitatif des travaux et leur présence sur les lieux ne relève pas l'en-
trepreneur de son obligation d'exécuter les travaux conformément aux 
plans, aux devis et aux règles de l'art. 

Les inspecteurs n'ont pas le droit de modifier, de restreindre ou d'annuler 
aucune des clauses du contrat, d'approuver ou d'accepter aucune partie 
des travaux et de modifier les plans, croquis ou esquisses qui font partie 
du contrat. 

Les inspecteurs ne peuvent pas agir comme contremaîtres, ni remplir d'au- 
tres fonctions relevant de l'entrepreneur. 	Les conseils qu'ils pourraient 
donner à l'entrepreneur ou à ses contremaîtres ne peuvent en aucune façon 
être interprétés comme liant le Ministère ou libérant l'entrepreneur de 
l'obligation d'exécuter les travaux en conformité du contrat. 

L'entrepreneur ne doit pas travailler en dehors des heures régulières sans 
en aviser au moins 3 jours à l'avance le surveillant pour lui permettre de 
poster les inspecteurs nécessaires sur les travaux durant ces heures sup-
plémentaires. 

6.03 	IMMUNITÉ ADMINISTRATIVE  

Les fonctionnaires du ministère des Transports ne peuvent être poursuivis 
en justice en raison d'actes, d'erreurs ou d'omissions faits de bonne foi 
dans l'exercice de leur fonction. 



6-2 

6.04 	PLANS REQUIS  

Avant d'entreprendre les travaux, l'entrepreneur doit vérifier si des plans 
de construction plus détaillés que les plans de soumission sont requis. 

Plans de construction  

Les plans de construction énumérés au devis spécial et annexés au contrat 
décrivent, au moyen de profils et de dessins conventionnels, les lignes et 
niveaux, les terrassements, la sous-fondatiàn, les fondations, le revête-
ment, les ouvrages d'art, etc. Les indications contenues dans ces plans 
ont la même valeur et comportent les mêmes obligations que les stipulations 
des devis, compte tenu de l'ordre de priorité mentionné à l'article 2.07. 

L'entrepreneur doit constamment conserver sur le chantier pour consulta-
tion un exemplaire des plans, du Cahier des charges et des devis en vi-
gueur. 

Plans d'atelier  

Les plans d'atelier sont tous les plans que doit fournir l'entrepreneur; ils 
ont pour objet de compléter, détailler ou expliciter les plans généraux 
d'une structure. 

L'entrepreneur doit préparer et soumettre au surveillant les plans d'atelier 
requis selon les plans et devis du contrat. 

Il ne doit pas procéder à la fabrication ou construction d'ouvrages nécessi-
tant des plans d'atelier, des dessins d'exécution et des dessins d'assem-
blage, avant que ces documents n'aient d'abord été visés par le surveillant 
pour fins de conformité aux plans et devis. 

Une période minimum de 2 semaines est requise au surveillant pour l'étude 
de ces plans ou dessins. 

L'apposition d'un visa par le surveillant ne constitue qu'une approbation de 
principe et n'engage en aucune manière la responsabilité du Ministère 
quant à ces plans d'atelier dont l'entrepreneur est seul responsable. 

Les ouvrages entrepris sans que les plans d'atelier exigés n'aient été four-
nis et visés par le surveillant peuvent être refusés par ce dernier. Les 
frais encourus sont à la charge de l'entrepreneur. 

Tout plan nécessitant des calculs de structure ou s'appliquant à des tra-
vaux dont la nature constitue le champ de la pratique de l'ingénieur doit 
être signé et scellé par un membre de l'Ordre des Ingénieurs du Québec. 

Les plans sont requis en 5 copies; il sont requis en 7 copies concernant 
les charpentes métalliques; ils doivent être de même dimension que les 
dessins du Ministère (150 Ai) et le titre doit mentionner le nom, !a loca-
lisation et le numéro du projet apparaissant Sur les plans du Ministère. 
Ils doivent indiquer clairement les détails de rabrication et d'assemblage, 
les marques d'identification concordant avec ,es plans du surveillant. 
L'entrepreneur doit vérifier sur piace si ;es ouvrages Jecrits s'ajustent 
parfaitement aux ouvrages adjacents. 



E-3 

À la fin des travaux, l'entrepreneur doit remettre au Ministère une copie 
sur film sensibilise de 0.8 mm d'épaisseur de tous les plans d'atelier que 
lui-même ou ses sous-traitants ont préparés au cours des travaux. Ces 
films doivent montrer les détails des travaux concernés tels que visés par 
le surveillant et tels qu'exécutés. 

Les dessins de ces plans doivent être conformes à la. norme CAN2-72.7M 
«Exigences relatives aux dessins destinés à être microfilmés». 

C) 	Plans d'ouvrages provisoires  

Un ouvrage provisoire est un ouvrage construit dans le but de permettre 
l'exécution de l'ouvrage permanent, e.g.: batardeau, étaiement, système 
d'érection, pont temporaire, ouvrage de soutènement temporaire, coffrage 
suspendu, coffrage en porte-à-faux, etc. 

Avant d'entreprendre ces ouvrages, l'entrepreneur doit remettre des copies 
de ses plans au surveillant pour information. 

Les plans d'ouvrages provisoires suivants doivent être signés et scellés 
par un membre de l'Ordre des ingénieurs du Québec: batardeau métal-
lique, étaiement, système d'érection assemblé au chantier, pont temporaire, 
ouvrage de soutènement temporaire pour retenir une voie de communica-
tion, coffrage suspendu et coffrage en porte-à-faux de plus de 2,4 m de 
portée. Il en est de même pour tous les plans qui relèvent de l'exercice 
de la profession d'ingénieur. 

Ces plans sont requis en 5 copies et le titre doit mentionner le nom, la 
localisation et le numéro du projet apparaissant sur les plans du Ministère. 

Si les plans affectent un tiers, l'entrepreneur doit au préalable obtenir son 
approbation et fournir les copies additionnelles. 

Le Ministère ne fournit pas les plans des ouvrages provisoires. Par excep-
tion, s'il les fournit et s'ils font partie des plans et devis du contrat, ils 
ont la même valeur et doivent être suivis avec la même rigueur que les 
plans des ouvrages d'art. 

6.05 	PRÉSENCE DE L'ENTREPRENEUR  

L'entrepreneur doit maintenir sur le lieu des travaux un représentant res-
ponsable, autorisé à recevoir les communications du surveillant. Le domi-
cile du représentant de l'entrepreneur ou tout autre endroit où il habite 
pour la durée des travaux doivent être clairement déterminés, avant que 
ne débutent les travaux. 

6.06 	PIQUETS ET REPÈRES  

Pour fins de référence et de contrôle qualitatif et quantitatif des ouvrages, 
le surveillant établit sur le terrain les piquets et repères suivants 

a) 	pour les travaux de terrassement: 

Sur la ligne de centre de chacune des chaussées, lorsque cette ligne 
se situe hors une chaussée existante où est maintenue la circulation, 
un piquet de chaînage à tous les 20 m et, s'il y a lieu, aux endroits 
de transition, d'intersection, de début et de fin de courbe. 
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De chaque côté de la ligne de centre d'une chaussée, généralement à 
la limite de l'emprise, un piquet de chaînage et un point de niveau à 
tous les 20 m et, s'il y a lieu, aux endroits de transition, d'intersec-
tion, de début et de fin de courbe. Sur le piquet sont inscrits le 
chaînage, sa distance de la ligne de centre et l'élévation de la ligne 
de sous-fondation (ou d'une autre ligne) par rapport au point de 
niveau, lorsque la liste des élévations n'est pas fournie par écrit à 
l'entrepreneur. 	Lorsqu'il y a déboisement, le point de niveau est 
généralement installé après l'essouchement, avant ou lors du mesurage 
des sections initiales. 

pour les travaux de revêtement: 

De chaque côté de la ligne de centre d'une chaussée ou d'un seul côté 
en retrait du revêtement, un piquet de chaînage à tous les 20 m et, 
s'il y a lieu, aux endroits de transition, d'intersection, de début et 
de fin de courbe. Sur le piquet est indiqué le chaînage et, si néces-
saire, une distance et une élévation, généralement l'élévation de la 
fondation supérieure; en section urbaine en présence de bordures, 
puisards, regards, dans les courbes et autres, les points d'élévation 
peuvent être indiqués au 10 m. 

pour les ouvrages d'art majeurs: 

Un point de coordonnées avec deux axes principaux et un point de 
niveau. 

pour les autres ouvrages tels que 

ponceaux: 

Deux piquets et deux points de niveau déterminant l'axe central, 
les extrémités et les élévations amont et aval du fond du pon-
ceau. 

glissières de sécurité: 

Les piquets de début, de fin et des points de courbure; l'entre- 
preneur doit prendre lui-même les élévations à partir du revête-
ment ou de la fondation supérieure. 

murs, bordures: 

Un piquet à tous les 20 m et aux endroits d'angle, de courbe et 
de transition; l'alignement est généralement en retrait par 
rapport à la ligne de centre de l'ouvrage et l'élévation du dessus 
de l'ouvrage est indiquée sur le piquet. 

puisards, regards, massifs d'éclairage, etc.: 

Pour chacun de ces ouvrages, deux piquets sont implantés sur 
lesquels sont indiquées la distance de l'ouvrage, son ou ses 
élévations. 

Pour l'égout pluvial, l'entrepreneur doit en repartir la pente 
entre deux puisards ou deux regards, selon les élévations qui 
lui sont fournies pour le fond de ces unités. 

Si, au cours des opérations, ies piquets et repères implantés une première 
fois par le surveillant viennent a disparaitre, j'entrepreneur doit I es rem-
placer lui-même, à ses frais. 
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Pour l'exécution des travaux de terrassement et de structure de chaussée, 
le surveillant remet à l'entrepreneur une liste où sont données les mesures 
de distance et d'élévation des fossés gauche et droit, lés mesures d'aligne-
ment, de largeur et d'élévation de la sous-fondation ou d'une autre ligne 
et autres mesures de base non indiquées aux plans et devis et nécessaires 
à l'entrepreneur pour le piquetage exact des ouvrages. 

Les données «limites extrémes des terrassements» peuvent être aussi four-
nies à l'entrepreneur, mais ne peuvent étre qu'approximatives particulière-
ment dans les coupes combinées de déblais de 2e et ire classe; leur inexac-
titude ne modifie en rien l'obligation de l'entrepreneur d'exécuter les 
terrassements selon les pentes théoriques prévues aux plans et devis. 

Toutes les mesures, à l'exception de celles énumérées ci-dessus, néces-
saires à l'exécution des travaux sont faites par l'entrepreneur, le surveil-
lant s'en tenant à la vérification. L'entrepreneur est tenu de compléter le 
piquetage général par un piquetage complémentaire qui consiste à reporter 
sur le terrain tous les points nécessaires à la construction et ce de façon à 
permettre une vérification facile et rapide. Dans le cas des ouvrages 
d'art, il doit indiquer sur le plan d'implantation le piquetage complémen-
taire qu'il entend faire et le procédé adopté à cet effet. 

Les mesurages en vue du paiement des ouvrages sont faits par le surveil-
lant. 

6.07 	INSPECTION  

Le surveillant et les inspecteurs ont l'autorité d'inspecter les travaux en 
cours d'exécution, de même que les matériaux employés, commandés, en 
voie de préparation ou de transformation par l'entrepreneur et ses sous-
traitants. Pour cela, ils doivent avoir accès à toutes les parties des 
travaux, aux ateliers, usines, carrières, etc. et  sont alors sousmis aux 
obligations contenues dans le programme de prévention de l'entrepreneur 
en ce qui a trait aux activités du chantier: 	circulation, port d'équipe- 
ment... L'entrepreneur doit donc leur faciliter l'accomplissement rapide, 
complet et sécuritaire de leur inspection et est responsable de tout retard 
apporté par sa faute à cette inspection. 
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agricole, (projet d'aménagement de l'I.T.A.) 

Poulin, François, ingénieur, ministère des Transports, Servi-
ce des études de la circulation, (étude spé-
ciale de la traversée piétonnière) 
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RÉAMÉNAGEMENT DE LA ROUTE 230 

DANS 	LA 	MUNICIPALITÉ 	DE 	LA 	POCATIÈRE (V) 

INVENTAIRE DES MILIEUX NATUREL ET HUMAIN 

MILIEU 	NATUREL 

VÉGÉTATION 	 MILIEU PHYSIQUE 

M 
Boisé 	de 	forte 	valeur 	 Talus 	de 	roc de 	conservation 

MILIEU 

BATIMENTS 

HUMAIN 

ET PROPRIÉTÉS 

privée Ligne 	de 	lot 	 Maison 

I A Institut 	de 	technologie 	 Allée 	d'accès agricole 

C Batiment commercial 	 C=31 	Haie 

G,H Garage ou 	Hangar 	 000 	Arbres ou arbustes 

AFFECTATION DU SOL 

M.R.C. 	 MUNICIPALE 

E Limite de zone Territoireestht 	u 	d 	 ememm e 	e'ti n 	éret 
écologique 

   
au 	plan 	de 	zonage 

Li 	Périmètre 	d'urbanisation 	Rb 	Résidentielle 

Ca 	Commerciale 

UTILISATION 	DU SOL 
Ea 	Production 	agricole 

Résidentielle 

Pa 	Publique 	(institutionnelle) 
1111111 Commerciale 

Pb 	Publique 

1111 Publique 	 (recreation,loisir,tourisme) 

MILIEU 	AGRICOLE 

V—V 	Limite 	de 	zone 	agricole 	protégée 	(L.P.T.A.) 

M/ Grande 	culture 	et 	pâturage 	sur 	sol 	de 	potentiel 	B 

r-77-1 Friche 	herbacée 	sur 	sol 	de 	potentiel 	B 

. 	. Verger 	privé 
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MONTAGNE DU COLLÈGE 
294-1-2 

A -10 
Perte de friches agricoles 
sur sols de bon potentiel. 

64 Avenue 
Pilote 

265-1-2 286-1-2 

267-2-1 267-2-2 248-3 
9è Avenue 

Proulx 

300 	 Rue de la montagne 

294-1-4 
4-306-6 

263-1-1 
H - 3,4 

294-1 gRapprochement excessif de la chaussée et 
de l'emprise / nuisances / accès difficile ; 
dédommagement ou relocalisation sur le même lot. (*) 287-1 

H 
Patrimoine bâti, 

S - 13 

276-1 
Faible perturbation du climat 

sonore en zone institutionnelle. 

H 	

275-1 

	

Construction d'un trottoir (côté nord) 	 • V  P- e2rt0e possible sécurité des piétons améliorée. 
d'éléments paysagers (*) 

2 259-3 	 259-1-4 	75-2 259-1-3  

S - 13 	
H I 	906'  

288-1 259-1-1 

A - 9 
Empiètement de 0.36 hectares de 
sols agricoles en territoire protégé ; 
installation d'une cloture de ferme. (*) 

74 Avenue 
Digé 

A - 12 

Acquisition d'une servitude de drainage 
et amélioration du drainage du côté sud. 

269 	 H - 18 

Sécurité de traverse de piétons ; 
études des déplacements N**) 

84 Avenue 
Richard 

A - 11 

Cultures expérimentales 
en bordure de route (**) 

A -1 

284-3 	 282-3 	 Risque de bris des conduites souterraines ; 
installations de piquets et repères des drains agricoles. 

246-8-2 

294-1-11  

262-1-1 

259-1-2 

.4-294-4 

RÉAMÉNAGEMENT DE LA ROUTE 230 

DANS LA MUNICIPALITÉ DE LA POCATIÉRE (V) 

PLAN DU TRACÉ, 
IMPACTS ET MESURES DE MITIGATION SIGNIFICATIFS. 

TRAVAUX PROJETÉS 

1111111 	Remblais 

M 	Déblais dans 	le 	roc 

Élargissement 	de 	l'emprise 

1+800 

0 
ai 

g> 
0 

0 

DE 

FICHE 

(1) 	Telles 

Limites 	de 	l'emprise 

IMPACTS 

SIGNIFICATION 

actuelle 

Chainage 	(mètres) 

ET MESURES DE MITIGATION 

Impact 	faible 

Impact 	moyen 	 * 	
Mesures de 
mitigation 	courantes( 1) 

Impact 	fort 
Mesures de 

** 
Impact 	difficile 	à 	 mitigation 	particulières 
évaluer 	à 	ce 	stade 

Impact 	global 	positif 	
Mesures 	de *** 
suivi 	environnemental 

MILIEU AFFECTÉ 
L'IMPACT 	 A 	: 	Milieu 	agricole 

H 	: 	Milieu 	humain 

- 12,16 	
S 	: 	Milieu 	sonore 
V 	Milieu : 	 visuel 

NUMÉRO DE 
D'IMPACT 

que spécifiées dans 	le Cahier des charges et devis généraux 	(édition 1986) 

ale  
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